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Arnenderneut de M. Courrière. — MM. 
, Courrière, le président de la commission, 
le ministre des travaux publics, Guy Mon- 
tier. — L'amendement est réservé. 
Amendernent de M. Guy Montier (réservé. 
— Rejet. 
L'article est réservé 
Art. cdditionnel 14 bis (amendement de 
M. Maramonai) : 
MM. Mammonat 


le rapporteur, le ministre 


des travaux publics, Je! 1 scrutin 
public 

Rejet de j'arlicle. 

Art. 15: 

Amendement de M. Franeeschi, — MM 
Franceschi, le présdent de la commission, 
le minisire des travaux publics Rejet au 
scrutin public. 

Amendement d M. Vittori. — MM. Vit 
tori, le p'ésident de la commission, le 


travaux publies. — Rejet. 


Montier. 
travaux 


roinisire des 
Amendement le M. | 
MM. Guy Moniier, le mninistre 
publics. — Retrait, 
Adoption de l'article. 


Guy _— 


41, 
COTE 


Art. 11: (réservé) : 

Amendement de M. Courrièra (réscrvés 
— Nouveile rédaclion. — Adoption. 

Amendement de M. Albert Jaouen. — 


MM. Albert Jaouen, le ministre des travaux 


ublics, le président de la commission. — 
Rejet au scrutin public. 

Amendement de M. Guy Montier. — 
M. Guy Montier. — Retrait, 

Amendement de M. Siahas. — MM. Jan- 
ton, le rapporteur, le ministre des travaux 


publics. — Adoption. 

MM. Courrière, Poher, rapporteur général 
de la commission des finances; :e Ininistre 
des travaux publics, 

Adoption de l’article. 

Adoption des articles 16 et 17. 

Art 


Amendement de M. Guy 
M. Guy Montier, — Adoptiun. 


18 : 


Montier, —- 


Amendement de M. Corentin Le Contel, 
— MM. Corentin Le Contel, le rapporteur, 
le ministre des travaux publics, — Rejet. 


Arnenderment de M. Lero. — MM. Lero, le 
ministre des travaux publies, le présiden* 
de la commission. — Rejet. 

Adoption de l’article modifié 

Art. 19: 

Amendement de M. Landry. — MM. Lan 


àry, le mnistre des travaux publics, le rap- 


porteur, Vittori. — Rejet au scrutin public 


Adoption de t’arlicle. 

Art, 20: 

Amendement de M. Albert 
M. Albert Jaouen. — Rejet. 


Jaouen. —- 


Amendement de M. Marius Moutet. — 
MM. Marius Moutet, le ministre des travaux 


publics, — Adoption 


Amendement de M. Corentin Le 
— M. Corentin Le Contel. — Rejet. 


Con!: ] 


Amendement de M. Guy Montier — 
MM. Guy Montier, le ministre des travaux 


publics. — Nouvelle rédaction. — Adoption 
Adoption de l’article modifié. 
Art 21: 


Amendement de M. 
M. Mammonat. — Rejet. 


Adoption de l'article, 


Adoption des articles 


Marimnona!. - 


59 2 9L 
én © 24. 


Art. 2: 

Amendements de M. Lero et de M. Janton 
— Discussion commune: MM. Lero, 
le ministre des travaux publics, le 
teur. — Adoption au scrutin public. 

Adoption de l’article modifié. 


Adoption des articles 25 bés et 26. 


Jar tün, 
rappor- 








Art. 27: 

Amendement de M. Courrière. — MM. 
Courrère, le ministre des travaux publics, 
Rogier. — Adoplion. 

Disjonction de l’article. 

Adoption des articles 27 bis et 28 à-31. 

Sur l'ensernble: MM. Marmmonat, Janton. 

Adoption, au scrutin public, de l’ensemble 
de l'avis sur le projet de loi. : 

11. — Dépôt d'un rapport. 
42. — kèglement de l’ordre du jour. 





PRESIDENCE DE M. GASTON“ MONNERVILLE 


st ouverte à quinze heures. 


Ms vd: 


PROCES-VERBAL 
M, le président. Le procès-verbal de la 
séance du vendredi 20 février a été affiché 
et distribué, 
Il n’y a pas d'observation 2... 
est adopté, 


Le procès-verbal 


SN" 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Robert 
Sérot une proposition de résolution ten- 


dant à inviter le Gouvernement à propo- 
ser :es mesur2s législatives nécessaires 


pour que les fonctionnaires, qui ont été 
mis d'office à la retraite par application 
de l’article 9 de la loi du 13 février 1946 et 
qui avaient des enfants à leur charge au 
moment de leur cessation de service, béné- 


ticient des avantages prévus par la Hi du | 


3 septembre 1947 pour le calcul de la pen- 
sion de retraite. 

La proposition de résolution sera jm- 
primée sous le n° 141, distribuée et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
des finances. (Assentiment.) 


Commission 


— 3 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
M. le président, J'ai recu de Mme De- 


vaud une proposition de loi tendant à 
compléter l’article 6 de la loi n° 48-30 du 


7 janvier 1948 instituant un prélèvement 


exceptionnel de lutte contre l'inflation. 
La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 142 et distribuée. Con- 
formément à l’artic'e 14 de la Constlitu- 
üon, ele sera transmise au bureaw de 


l’Assemblée nationale. 


OR en 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M, Paget 
un rapport fait au nom de la commiss'on 
du ravitaillement sur la proposition de 
résolution de M. Dulin et des melnbres 
du groupe du rassemblement des gauches 
républicaines, tendant à inviter ke Gou- 
vernement à rapporter le décret n° 47-1498 
du 11 août 1947 portant dérogation, à titre 
eyceptionnel et provisoire, au décret du 
15 avril 1912 et autorisant l’incorpora- 
tion de certains co :orants et de certaines 
essences dans les margarines (n° 836, an- 
née 1947). 

Le rapport 
et distribué, 


sera imprimé soms le n° 140 


— 5 — 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des 
finances. demande ga lui soit renvoyé 
pour avis le projet de loi, adopté par l'As- 
seinblée nationale après déclaration d'ur- 
gence, portant organisation de la marine 
marchande, dont fa commission de la ma- 
rine et des pêches est saisie au fond, 

La commission de la France d'outre-mer 
demande que lui soit renvoyé, pour avis, 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale après déclaration d'urgence, por- 
tait organisaton de la marine marchande, 
, dont la commission de la marine et des 
pêches est saisie au fond, 

LL ©’y à pas d'opposition ?.. 

Les renvois, pour avis, sont ordonnés. 








DEMANDES DE DEBAT SUR DES QUESTIONS 
ORALES 


M. le président, Je dois in'onmer le 
Conseil de la République que j'ai été saisi 
par M. Georges Marrane, président du 
groupe communiste, de deux densandes de 
débat app'icab!es : 

1° À une question orale de M. Thélus 
Lero 7 demande à M. le président dn 
conseil des ministres de lui faire savoir 
les disposilions qu'il a prises pour que 
soient étendues par décret aux départe- 
ments d'outre-mer avant le 31 mars 19,48, 
|-les lois et décrets en vigueur dans la mt- 
tropole, conformément à la loi du 19 mars 
1916; 

2° À une question orale de M, Adrien 
Baret, qui demande à M. le président du 
conseil des ministres de lui faire savoir les 
dispositions qu’il a prises pour que sotent 
étendues par décret aux départements 
d'outre-mer avant le 31 mars 1M8, les lois 
et décrets ea vigueur dans la métropole, 
conformément à la loi du 19 mars 1946. 

Conformément à l'article 88 du règ'c- 
ment, la conférence des prés'dents, qui se 
réunira jeudi prochain 26 février, seumet- 
tra au Conseil de la Répul:ique des pro- 
positions concernant la suite à donner à 
ces demandes, 


ME pou 


DEMISSION D'UN CONSEILLER 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laqueile M. Armand Coquart, qui avait été 
désigné comme conseiler de !’Union fran- 
‘aise avant Sa nommation au Coxseil de 
fa République, déciare opter pour 'son pré- 
m'er mandat et se démeilre en consé- 
quence de son mandat de conseiller de là 
République, 

Acte est donné de cette démission, qui 
sera notifiée à M. le ministre de l'inté- 
rieur, : 





cr on 
ORGAN!SATION DE LA MARINE MARCHANDE 


Discussion d'urgence d’un avis 
Sur un projet de loi, 


. M. le président. L'ordre dn jour appelle 


me e— 


—— 


la discussion du projet de :oi adopté par 
l'Assemblée nationale après décigration 


| d'urgence, portant organisation de la ma- 
rioe marchande, 

| La parole est À M. le président de la 

| commission de la marine et des pêches, 
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M. Abel-Durand, président de la commis- 
sion de la marine et des pêches. Mes- 
dames, messieurs, le texte sur lequel vous 
allez être appelés à délibérer est fort im- 
portant, puisqu'il va régler pour l'avenir 
et d'une façon permanente le statut de la 
marine marchande, dont nous avons été 
saisis selon la procédure d'urgence. 


En fait, c’est seulement hier que la com- 
mission a eu entre les mains les docu- 
ments sur lesquels elle devait délibérer. 
Elle n’a 2 perdu une seule minute, je 
puis le dire, et le rapporteur précédem- 
ment désigné par elle, a apporté à la pré- 
aralion de son rapport une diligence à 
Lquelle je tiens à rendre hommage. 


La commission n’est cependant pas, à 
l'heure actuelle, en état de se présenter 
devant vous. Son rapporteur a besoin en- 
core de deux heures environ pour établir 
le rapport dont la distribution nous sem- 
ble nécessaire. IL serait en effet inadmis- 
éible que le Conseil de la République 
suisse délibérer sans avoir en main le 
cxte même des articies. 

L'affaire en soi est trop grave. Il est nc- 
Cessaire que le Conseil ait connaissance 
de l'exposé général préparé par notre col- 
lègue et, surtout, qu'il ait à sa disposition 
la rédaction des quelques articles pour les- 
quels la commission propose une modifi- 
cation par rapport au texte voté par l’As- 
sembiée nationale, 

D'autre part, la commission des finan- 
tes et la commission de la France d'ou- 
tre-mer, saisies pour avis, ne sont pas en 
état elles-mêmes, si je suis bieñ informé, 
de rapporter devant le Conseil. 

C'est pourquoi nous avons pensé qu'il 
serait opportun que le Conseil de la Ré- 
publique Ss’ajournât à vingt-et-une heures 
aujourd'hui pour que nous puissions uli- 
lement commencer ces débats, C'est Ja 
pes que je vous fais, au nom de 
a commission de la marine et des pêches, 
d'accord avec M. le ministre des travaux 
publics. 

Je dois ajouter que notre collègue, 
M, Montier, a déposé une motion préjudi- 
cielle aux termes de laquelle, si elle était 
adoptée, le Conseil de la République n'au- 
rait pas à délibérer, 

.Si cette motion était écartée, nous au- 
rions — si je puis dire — gagné au moins 
quelque temps en consacrant le.début de 
cetle séance à sa discussion. (Apnlaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La paroïe est à M. le 
ministre des travaux publies et des trans- 
ports. 


M. Christian Pineau, ministre des tra- 
vaux publics et des transports. Monsieur 
le A ge Ines chers collègues, je tiens 
d'abord à m’excuser vis-à-vis du Conseil 
üc la procédure aujourd’hui employée par 
le Gouvernement et qui n’a d'autre motif 

ue la nécessité absolue où nous sommes 

€ Lee peut 0) ce projet de loi avant le 
29 février, date à laquelle tout le monde 
est d'accord pour demander que soit enfin 
prononcée la déréquisition de Ja marine 
inarchande. Mais, quelle que soit la hâte 
avec laquelle Ja commission de la marine 
marchande a bien voulu mener scs tra- 
Vaux, il est cependant impossible d'exami- 
her devant vous ce texte sans que vous 
l'avez entre les mains. C'est pourquoi il 
vaut mieux remettre ce débat à ce soir, 
Vingt-et-une heures, par exemple. A ce 
moment vous aurez à la fois sous les yeux 
le texte de l'Assemblée nationale, les mo: 
difications proposées par votre commission 
de la marine marchande et les suggestions 
des commissions saisies pour avis, si bien 


que Ja discussion pourra s'engager en 
pleine clarté. 

En ce qui concerne la motion préjudi- 
cielle, je supplie son auteur de bien vou- 
loir y renoncer. D’après les entretiens que 
j'ai eus ce matin à la commission de la 
marine marchande, il semble certain que 
des modifications intéressantes et oppor- 
tunes ont été apportées au texte de L'As- 
semblée nationale par votre commission. 
Si cette motion préjudicielle élait adoptée. 
ces modifications ne pourraient plus être 
introduites dans le texte du projet, qui y 
perdrait. Aussi le Gouvernement vous de 
rnande de bien vouloir, malgré la hâte 
avec laquelle il vous à saisis, discuter son 
projet. 


M. le président. Monsieur Montier, avez- 
vous l'intention de soutenir votre motion 
préjudicielle % 

M. Guy Montier. Je demande que ma ne 
tion soit discutée dès maintenant. 


M. le président, Le Conseil de la nue 
blique est donc saisi d’un projet de loi 
qui vient selon la procédure d'urgence. 
Par conséquent, si la discussion de ce pro- 
jet n'avait pas lieu,maintenant, le Conseil 
devrait suspendre sa séance jusqu'à ce que 
la commission soit en mesure de présenter 
son rapport et il ne pourrait aborder l’exa- 
Inen des dix autres affaires inscrites à 
l’ordre du jour. La Constitution et le rè- 
glement le veulent ainsi. Voilà un premier 
point. 

En second lieu, si M. Montier dépose une 
motion préjudiciellé, c'est pour que la dis- 
cussion n'ait pas lieu; c'est donc une 
question préalable. Ne pensez-vous pas — 
je ne tranche pas, je pose une question — 
qu'il vaut mieux discuter la motion main- 
tenant ? 

En effet, de deux choses l'une: ou la 
motion ‘est rejetée et, dans ce cas, les 
commissions reprendront leur travail pour 
que le débat puisse s'ouvrir ce soir; ou la 
motion est adoptée et il n’y a plus lieu 
à discussion, 

Ne paraît-il pas de meilleure méthode 1e 
discuter immédiatement la motion ? 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. Bocher, rapporteur de la commissior 
de la marine et des pêches. La cominis 
sion est d’accord pour que la motion pré- 
judicielle soit discutée. 


M. Marrane. Je demande la parole, 


M. le président. La parole cst à M, Mar- 
rane, 


M. Marrane. Monsieur le président, vous 
êtes expert en la matière, mais Jje° ne 
trouve ni dans la Constitution, ni dans le 
règlement l'obligation pour nous d'exa- 
miner immédiatement toutes les procédu- 
res d'urgence. J'ai ici, pour justification, 
l'article €2 du règlement de l’Assemblée 
nationale. L'article 20 de la Constitution 
fait obligation de suivre la même procé- 
dure. 

Or, l’article 62 du règlement de l'Assem- 
biée nationale indique : 

« Lorsque la commission fait connaître 
qu’elle n'accepte pas la discussion d’ur- 
gence d’une affaire ayant fait l'objet d'un 
rapport distribué, l'Assemblée est appeltr 
à se prononcer... » 

Le paragraphe suivant ajoute: 

« Lorsque la commission déclare n'êtré 
pas en rnésure de présenter ses conclusions 
en cours de séance, elle dispose, pour faire 








distribuer son rapport ou le faire insérer 





au Journal officiel, d'un délai de trois jours 
francs à compter de la distribution du pro- 
jet ou de la proposition, » 

IL m'apparaît donc que, d'après ce para- 
graphe de l'article 62 du règlement de 
Assemblée nationale, la commission peut 
nous demander un délai et qu'il n'y a pas 
de contradiction avec la procédure d'ur- 
gence. 


M. le président, Monsicur Marrane, je 
suis navré, mais nous avons eu bien sou- 
vent à discuter cette question et il y a 
longtemps qu'eile est tranchée. Comme 
vous êtes très assidu aux séances — c'est 
un hommage que je vous rends — vou 
savez parfaitement dans quel sens elle l'a 
été. 

Au demeurant, vous avez lu le règle- 
ment de l'Assemblée nationale, Excuseze 
moi de vous dire qu'il n'a rien à faire ici, 
Il y a le règlement du Conseil de Ja Répu- 
blique ; vous me permettrez de le préféfer 
devant notre Assemblée. 

L'article 59 dispose: 

« Lorsque le Conseil de la République est 
saisi par l'Assemblée nationale d'un pro- 
jet ou d'une proposition de loi, que ceïle-ci 
a adopté après déclaration d'urgence, — 
c'est bien le cas — la discussion d'urgence 
de ce projet ou de cette proposition est de 
droit devant le Conseil ». 

C'est le premier point, Il n'y a pas de 
discussion là-dessus 

Second point: « Le Conseil peut, soit dé- 
libérer séance tenante sur un rapport verbal 
et éventuellement sur un avis verbal, soit 
décider que la discussion sera inscrite en 
tête de tel ordre du jour de la pius pro- 
chaine séance ». 

Ce projet, que l’Assemblée nationale ve- 
nait de voter selon la procédure d'urgence, 
a été déposé vendredi dernier, au cours de 
la séance de l'après-midi, sur le-bureau du 
Conseil de la République, et celui-ci a dé- 


‘cidé de l’inscrire en tête de l'ordre du 


jour de Ja séance d'aujourd'hu 
L'article 59 continue : 


« Dans l’un ef l’autre cas, la délibération, 


dès qu'elle est commencée, est poursuivis 
jusqu'à Sa Conciusion — écoutez-bien! —— 
toute autre discussion devant être aijiour- 
nec. 

Je ne sais pas, monsieur Marrane, sur 
quoi vous discutez. Nous perdons notre 
temps car l'article 59 est formel 

Si donc nous commençons la discussion 
— OT, nous l'avons commencée — du pro- 


jet de loi selon la procédure d'urgence, 
celte discussion vient obligatoirement en 
tête de l'ordre du jour et nous ne pourrons 
rien discuter d'autre jusqu'à ce qu'elle soit 


{ 


terminée, { \pplaudis sements. 


M. Marrane. Je ne crois pas que le règle- 

ment du Conseil de la Republique puisse 

être opposé à la Constitution. Or, l'arti- 
\ a la tit in lisnoca 


o . ‘ 
cle £u ut LOTISLIEU 


M. le président. Je vous cn prie, nsieur 
Marrane, nous n'allons pas recommencer 
chaque fois Ja même discussior 

Le règlement que te viel de lire a cté 
voté selon la Constitution par je Conseil 
de la République. I s'impose à tout le 
monde, y Compris le président qui le fera 
respecter (Applau hissements à aqauche cet 
au cenire. 

I n'y a, par consfq 
sion possibl 

\ Main 
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M. Marrane. L'article 20 de Ja Constitution 
dispose : 

« Quand l’Assemblée nationale a décidé 
l'adoption d'une procédure d'urgence, le 
Conseil de la République donne son avis 
dans le même délai que celui prévu pour 
les débats de l’Assemblée nationale. » 

Il n’est par conséquent pas possible que 
le règlement du Conseil de la République 
soit en contradiction sur ce point avec ce- 
lui de l'Assemblée nationale. 


M. le président. Je regrette, mais le rè- 

lement est voté; il s’applique depuis bien- 

tun an et, pour ma part, je continuerai 
à l'appliquer. 

Je répète que Ja discussion d'urgence 
est obligatoire et qu'une fois commencée, 
elle doit être pouséée jusqu’au bout. L'ar- 
ticle est formel. 

Au demeurant, c'est ce que vous faites 
depuis mars 1947. 

Je suis donc saisi, sur le projet de loi, 
d'une motion préjudicielle émanant de 
M. Montier, ainsi conçue: 

« Le Conseil de la République, considé- 
yant que le délai qui lui a été donné pour 
formuler son avis sur le projet de loi rela- 
tif à l’organisation de la marine marchande 
ne permet pas un examen sérieux de ce 
texte, décide de ne pas le discuter. » 


La parole est à M. Montier pour soutenir 
sa motion. 


M, Guy Montier, Mesdames, messieurs, 
ce n’est pas la première fois que le 
Conseil de la République est saisi d’un 
projet selon la rocédure d'urgence. 
Ce ne sera pas non plus la première 
ni, je le crains, la dernière fois que 
nous protesterons contre ces façons de pro- 
céder qui nous empêchent de travailler 
normalement et efficacement. 


Tout d’abord, pour que vous compreniez 
Ja portée de ma motion préjudicielle, je 
voudrais attirer votre attention sur l’im- 
portance du texte qui vous est soumis 
aujourd'hui. 


Je sais que, d’une façon générale, Ja 
marine marchande, malheureusement, n’a 

as toujours été considérée en France avec 
Pintérét qu'un pays comme le nôtre, bai- 
gné par autant de côtes, devrait Jui appor- 
ter. 


Je regrette de voir qu’il y a beaucoup 
de fauteuils vides, mais je crois que de 
nombreux absents sont excusables car, par 
suite de cette procédure d'urgence, un 
certain nombre de commissions siègent 
pour examiner le texte qui vous est soumis 
et que nous dicutons actuellement. 


Dans son exposé des motifs, dans la 
deuxième lettre rectificative de M. le mi- 
nistre, le Gouvernement lui-même attire 


l'attention sur l'importance du texte qui 


vous est soumis : 


« La marine marchande contribue, pour 
une large part, à assurer l'indépendance 
économique du re en temps de paix. 
Dans la mesure où elle assure les relations 
économiques avec les pays étrangers, elle 
constitue une source de revenus en de- 
vises. En temps de guerre, elle permet 
de recevoir les matières premières, les 
armes et les produits de ravitaillement 


nécessaires à la conduite des hostilités. 

Son rôle est donc essentiel, quelle que soit 

la situation politique ou économique. » 
Tous les orateurs, qui se sont succédé 


à l'Assemblée nationale dans la discussion 
de ce texte, ont attiré l'attention de nos 








collègues sur l'importance eapitale de la 
marine marchande pour notre pays. 


M. Colin, rapporteur de la commission 
de la marine marchande, disait: 


« Je voudrais exposer brièvement l’ori- 
gine et le but de ce projet, et cette inter- 
vention me fournira l’occasion de souli- 
gner l’importance de Ja marine marchande 
française pour notre économie nationale 
et l’avenir de notre pays. » 

Un peu plus loin, M. Palewski, rappor- 
teur, pour avis, de la commission des 
affaires économiques, déclare : 

« La commission considère que la ma- 
rine marchande est un des facteurs les 
plus importants du rayonnement écono- 
mique et culturel de notre pays. » 


Un peu plus loin, M. Ramarony, pré- 
sident de la commission de la marine mar- 
chande, ajoute : « Les différents rappor- 
teurs ont souligné l’importance du statut 
que l’Assemblée est appelée à voter. La 
niarine marchande est une branche essen- 
tielle de l’économie nationale et il im- 
porte de réorganiser d'urgence les grandes 
lignes de communication maritime. » 


M. Pleven, rapporteur pour nvis de Ja 
commission des finances, vous indique 
que « l'affectation par priorité à la marine 
marchande d'une fraction aussi substan- 
tielle de nos ressources est la meilleure 
preuve de la volonté nationale, représen- 
tée par le Parlement, de faire renaître Ja 
flotte de commerce française, instrument 
essentiel de la prospérik du pays ». 

Voilà donc, mesdames, messieurs, un 
texte qui est d’une imporlance capitae 
pour notre pays. On vous demande encore 
une fois de le voter d'urgence. J'entends 
bien que, dans la vie quotidienne de notre 
a ys, il peut arriver parfois que des textes 
Francs soient présentés et nous au- 
rions mauvaise grâce à les repousser sous 
prétexte que ce sont des textes d'urgence. 


Il y a effectivement des moments où 
l'urgence est nécessaire et indispensable, 
mais je vais vous démontrer qu’en la 
matière — passez-moi l'expression — « on 
se moque littéralement de nous » en nous 
faisant voter d'urgence un texte qui n’a 
aucun caractère d'urgence. 


M. Marrane. Très bien! 


M. Guy Montier. Le premier texte, la pre- 
mière proposition de loi qui wvôus est 
soumise est un texte déposé par M. Jules 
Moch à J’Assemblée nationale, le 21 fé- 
vrier 1947, il y a exactement un an. C’est 
encore ee texte que nons allons discuter 
aujourd'hui, qui a été modifié par une 
lettre rectificative de M. le ministre des 
travaux publics du 28 octobre 1947 et une 
deuxième lettre rectificative du 26 jan- 
vier 1948, il y a donc à peu près un mois. 

A ce moment, lorsque le texte à été 
déposé, il n’y a pas eu de question d’ur- 
gence. 

Le Conseil économique, cette troisième 
assemblée, dont maheureusement on ne 
tient pas souvent comple des avis — €gr 
je n'ai pas l'impression qu'on se soit 
jeaucoup occupé de l’avis qu'il a émis 
sur la question — s’est saisi de cette 
question le 28 janvier 1948. 

Le Conseil économique est bien moins 
loti que nous, il n’a que vingt jours pour 
examiner un texte, tandis que nous avons 
deux mois. Or, le Gouvernement et l’As- 
semblée nationale ont laissé au Conseil 
économique les vingt jours que la Consti- 
tution lui accorde. C’est ainsi que le Con- 
seil économique avait jusqu'au 16 février 
1948 pour se saisir de la question et l’exa- 
miner. 





C'est ce qu'il a fait et vous pourrez 
trouver au service de distribution l'avis dt 
Conseil économique sur ce projet de loi. 
Lorsque les vingt jours — délai maximum 
accordé en temps normal au Conseil éco- 
nomique, car, lorsqu'il y a urgence, ÿ 
n’a que quarante-huit heures — ont été 
écoulés, c'est-à-dire le 16 février, Y'Assem« 
blée nationale s’est saisie de la question 
le 19 février. 


M. le ministre des travaux publics alors 
demande l'urgence, celle-ci est accordée, 
les débats commencent le 19 février à 
quinze heures quarante et se terminent 
le lendemain, 20 février, vers dix-sept 
heures ? 


Sans perdre une minute, sans vous ac= 
corder vingt-quatre heures de répit, alors 
que vous travaillez et que vous siégez le 
vendredi dans la nuit, on vous apporte 
le texte et vous en êtes saisis immédiate 
ment, au lieu d’en être saisis seu'ement 
cet après-midi, ce qui fait que, conformé- 
ment au règlement que M. le président 
a rappelé, vous êtes dans l’obigation d'en 
discuter cet après-midi. 


C'est M. le ministre qui a demandé [a 
discussion d'urgence, et je crois que j'en 
suis un peu responsable, car j'ai déjà si- 
gnalé à M. le ministre, à l'issue d'une 
réunion de la commission des transports, 
que notre commission de la marine mar- 
chande avait l'intention d'examiner, en 
prenant le temps nécessaire, le texte qui 
nous est soumis et qui est extrêmement 
important. M. le ministre craignant, pour 
les raisons que je vais vous exp'iquer 
maintenant, que son texte ne soit pas 
voté avant la fin de mois, n’a pas voulu 
accorder les denx mois auxquels nous 
avions droit. 


Pourquoi demande-t-on Ja discussion 
d'urgence ? C'est extrêmement simple. La 
marine marchande, en temps de guerre, 
est un instrument de guerre important, La 
législation d'avant 1939 avait prévu ln ré- 
quisition de la flotte. Or, cette réquisition 
ne dure que pendant la guerre et se ter- 
mine à la fin des hostilités, après, bien 
entendu, un certain délai qui est n‘ces- 
saire pour liquider les diverses questions 
pendantes entre le Gouvernement et les 
armements, Cette déréquisition de la tl:tte, 
d'après des textes eur lesquels nous 
n'avons pas à revenir, prend eflet au 
1 mars prochain, c'est-à-dire dans quel- 

ues jours, Nous allons nous retrouver 
ans la situation où nous étions avant la 
uerre de 1939, c’est-à-dire que nous al- 
ons revoir l'armement libre, eomme le 
sont la plupart des industries francaises 
sous le réginre politique dans lequel nous 
vivons actuellement; l'armement et les 
armateurs ont la même Jiberté que les tis- 
seurs ou les fabricants de voitures auto- 
mobiles, 


Mais M. le ministre fait justement obser- 
ver que notre pays, qui manque de nom- 
breuses marchandises, a besoin d'importer 
certaines de celles-ci, et qu’il est nc-es- 
saire que l’importation par nos navires se 
fasse suivant un plan qui respect: les 
besoins d'urgence et les nécessités de 
l’économie de notre pays, ce en quoi M. le 
ministre a parfaitement raison, et je l'ap- 
prouve entièrement. 


M. le ministre fait alors observer que, 
si nous ne votons pas cette loi, s’il y a 
déréquisition effective de la flott: le 
1e mars et si le nouvean texte n’est adopté 
que quelques jours après cette date, il y 
aura une sorte de hiatus, le ministre ne 
pourra plus diriger l’armement et l’affré- 
tement et on risque de voir l'approvision- 
nement du pays paralysé ou désorganisé” 
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M. le ministre me disait: « Si, demain, 
fl n'y a plu d'essence, je ne veux pas en 
avui: la respo”sabilité ! Or, ia *emaine 
cernière, il n'y avait plus d'essence à 
J:ris, il faliaiu des contremarques Je ne 
pense pas que la marine était pour quel- 
gue chose en cette matière. C'est unique- 
ment pour une question de direction g né- 
ale de l'armement général de la flotte 
française que l'on nous fait voter d’ur- 
gence ce texte. 

Mesdames, messieurs, je prétends qu’il 
est possible ou qu’il était possible d’agir 
autrement et de proposer, à côté du texte 
qui vous est soumis aujourd’hui, un texte 
du genre de celui qui est contenu dans 
l'article 10, permettant à M. le ministre, 
en attendant que la loi sur la réorganisa- 
tion de Ja marine marchande soit votée, 
de diriger les mouvements des navires de 
a flotte française. M. le ministre était 
alors tranquille et n'avait plus rien à 
craindre. IL avait les pouvoirs nécessaires 
et vous, mesdames, messieurs, vous aviez 
le temps nécessaire à la réflexion sur un 
texte extrèmement important, ainsi que 
j'ai cru devoir vous le rappeler par les ci- 
ations que j'ai faites au début de mon 
exposé. 


Je pense que nous aurions compris l’ur- 
gence de ce texte; il était très limité, et, 
personnellement, d ne me serais pas élevé 
contre son vote d'urgence. 


Alors, je vous le demande, ce que l'on 
vient nous demander, est-ce là un travail 
sérieux ? En commission, nous sommes 
au maximum, d'après le règlement, 
30 personnes. Sur conseillers, il y en 
a 30 qui ont eu vingt-quatre heures pour 
examiner ce texte, car c’est hier après- 
midi, à quinze heures que, pour la pre- 

ière fois, nous avons eu connaissance 
des dispositions votées par l’Assemblée 
nationale, 


Oh! je sais bien que, personnellement, 
et comme un certain nombre de mes col. 
lègues, j'ai connu les différents textes pro. 
posés, et suivi les débats de l’Assemblée 
nationale, et que j'ai pu, au cours des réu- 
nions de la commission, faire un certain 
nombre d'observations et d’objections qui 
ne relevaient pas du tout du principe qui 
consiste à vouloir gagner du temps et à 
faire de l’obtruction. J'ai essayé de tra. 
Vailler utilement, ainsi qu’un certain 
nombre de mes collègues; mais je de- 
mande aux autres, aux 270 conseillers qui 
pe font pas partie de la commission de ja 
marine marchande: « Avez-vous eu le 
temps d'examiner le texte ? Avez-vous 
entre vos mains le rapport de la commis- 
sion de la marine marchande, les avis de 
la commission des finances et des autres 
commissions qui siègent actuellement ct 
qui sont saisies de ce projet ? » Non! 

Alors, doit-on considérer que le Conseil 
de la République est réduit à 30 person- 
nes ou qu'il ‘est composé de 300 mem- 
bres qui tous ont les mêmes droits et les 
mêmes possibilités de modifier un texte, 
d'y apporter des amendements, et de faire 
le travail législatif qui s'impose à tout 
parlementaire digne de ce nom ? 


Le texte imprimé n’est pas encore dis- 
fribué, Le rapport de notre collègue 
M. Bocher, qui, malgré tous ses efforts el 
tout son travail, n’a pas encore eu le 
temps matériel de le faire imprimer noir 
£ur blanc, n'est pas encore en distribu- 
tion. M. le président de la commission, 
tout à l'heure, vous le faisait observer et 
vous demandait également de bien vouloir 
renvoyer “otre séance à vingt et une 
heures. Alors, parce que, une fois encore, 
on vous demande une procédure d’ur- 
gence, on va arriver à ce résultat qu'on 





vous à tous fait venir à Paris cet après- 
midi pour ne rien faire. (/’rotestations à 
gauche.) 


M. lo président. Ce n’est pas exact! 
N'exagérez rien; il a onze affaires à 
l'ordre du jour de la séance de cet après- 
midi. 


M. Guy Montier. J'ai cru comprendre, 
monsieur le président, et je m'excuse si 
j'ai mal interprété vos paroles, que si la 
thèse proposée par M. Abel-Durand et sou- 
tenue, je crois, par M. le ministre, est 
adegtée par votre assemblée, comme nous 
devons d'abord discuter de ce texte, les 
dix autres affaires doivent être renvoyées 
à la suite. 

Vous allez donc cesser vos délibérations 
dans quelques minutes, pour les reprendre 
à vingt et une heures. Done, lorsque je di- 
sais que l’on nous avait fait venir cet après- 
midi pour rien, je crois que je disais exac- 
tement la vérité, puisque d'ici un moment, 
si vous adoptez cette solution, vous ne 
pourrez examiner aucun autre texte. 


I vous est possible, bien entendu, de 
passer outre à ma proposition et à celle 
de la commission, de vous saisir immié- 
diatement du texte, et d'en discuter de 
suite. Une fois que vous aurez passé le 
temps nécessaire sur la question, vous 

ourrez ensuite prendre les dix autres af- 
aires inscrites à votre ordre du jour; 
mais il n’en restera pas moins que Ja 
quasi-totalité de nos collègues qui ne font 
pas partie de la commission de la marine 
marchande n'auront pas eu le temps ma- 
tériel et la possibilité d'examiner ce texte. 


Je sais, mesdames et messieurs, que 
nous sommes peut-être des surhommes et 
des surfemmes, que nous avons peut-être 
une espèce de don de double vue et qu'il 
nous faut quelques minutes ou quelques 
heures pour examiner un texte; person- 
nellement, je m'en excuse, je ne suis 
qu'un simple citoyen, je ne suis pas su- 
périeur aux autres et j'estime que, lors- 
qu'un texte m'est proposé, si j° veux faire 
mon métier de partementaire honnêtement 
et correctement, il me faut quelques jours 
pour cela, 

La Constitution accordait deux mois; le 
délai était raisonnable. Aujourd'hui, je ne 
demande pas deux mois, mais un peu plus 
de temps que les vingt-quatre heures qui 
nous sont accordées. 


Je sais que, tout à l'heure, à la suite 
de nos protestations contre la procédure 
d'urgence, on va nous dire, comme d'habi- 
tude: « Nous regrettons, nous sommes 
désolés, nous ne l'avons pas fait exprès, 
mais vous pouvez être tranquilles, car on 
ne recommencera plus »., Ces paroles-là, 
messieurs, on les a entendues de nom- 
breuses fois prononcées à cette tribune et 
je voudrais tout de mème bien que cela 
cessât un jour. 

Je vous ai dit que je comprenais 4 cer- 
tains moments la procédure d'urgence, 
lorsqu'il y a effectivement urgence; mais, 
en la matière, voilà un texte en discus- 
sion depuis un an; on pouvait, puisque 
gouverner c'est prévoir, prévoir les diffi- 
cultés, extraire le texte de l'article 10 et 
en faire une loi spéciale à caractère d’ur- 
gence; cela nous aurait laissé le temps 
matériel pour l’étude de la question. L'ur- 
gence, à mon avis, doit être une exception, 
viser les cas inopinés, mais, pour le travail 
législatif régulier, les choses ne doivent 
pas se passer ainsi. 

Nous sommes une chambre de réfiexion. 
Si vous suivez la thèse du Gouvernement 
et de la commission, vous allez faire de 
notre assemblée ce que j'appellerai une 





chambre d’entérinement, car vous ne pou- 
vez étudier les textes que l'on vous pro- 
pose. (Mouvements divers.) 

Je me permets de dire que nous allons 
devenir une caricature d’assemblée parle- 
mentaire, de véritables fautoches (Protes- 
tations sur cerlains bancs) et, de cette fa- 
çon, nous allons encore une fois donner 
un argument à ceux qui veulent reviser 
la Constitution et disent qu'avec elle le 
travail normal est impossible, 

On peut faire attention à appliquer Ja 
Constitution de facon utile, maïs si, à tout 
bout de champ, et uniquement parce que 
l’on n’a pas prévu ce qui devait l'être, on 
vous demande de voter un texte d'urgence, 
le résultat en sera que, contrairement à ce 
que disait notre collègue Viatte à l’Assem- 
blée nationale dans Ja séance du 17 février 
1948, nous ne pourrons pas faire un travail 
utile. 

Voilà ce qu'a dit M. Viatte, rapporteur 
d’une des questions de prorogation de dé- 
lai: « La commission est soucieuse de voir 
notre deuxième assemblée jouer son rôle 
de réflexion ». 

C'est un souci qui, je le crains, n’est 
as partagé par beaucoup de membres de 
‘Assemblée nationale et ne l’est peut-être 

pas par les membres de notre propre As- 
semblée, si vous croyez devoir aujourd'hui 
discuter un texte dont je vous ai souligné 
l'importance, sans avoir eu le temps maté- 
riel de l’étudier, 

C’est pourquoi j'ai déposé une proposi- 
tion tendant à ce que le Conseil de la Ré- 
publique ne discute ns ce texte, étant 
donné que nous considérons les délais qui 
nous ont été accordés pour donner notre 
avis comme ne nous permettant pas un 
examen sérieux. 

Vous devez profiter cette fois de l’oc- 
casion qui vous est offerte de manifester 
à l'égard du Gouvernement et de l'As- 
semblée nationale que vous êtes une as- 
semblée majeure, que vous n'entendez pas 
vous laisser conduire comme des enfants 
(Nouveaux mouvements) et de dire Amen 
à toutes les propositions qu'on vous fait, 
à tous les ordres qu'on vous donne. (Pro- 
testations sur divers bancs.) 

Je crois que vous avez l'occasion de 
vous défendre. Etes-vous à la dévotion et 
aux ordres de tout le monde ? Voulez-vous 
faire ce qu’on vous donnera l'ordre de 
faire ? C'est possible, mais ce n'est pas 
mon point de vue. 


M. le président, Avant de donner la pa- 
role à M. Janton, je tiens à dire que, bien 
souvent, les conseillers de la République et 
votre président lui-même se sont élevés 
contre l'abus de la procédure d'urgence. 
Nous n'avons pas la mémoire trop courte 
ni les uns ni les autres, 

Jl vous souvient peut-être qu'il y a trois 
jours, ici même, j'ai prié M. le ministre de 
l'intérieur de bien vouloir porter notre pro- 
testation an Gouvernement. Nous n'avons 
done pas l'habitude d’être une chambre 
d'entérinement pur et simple ni d’obéir 
aux ordres. Nous discutons quand le temps 
nous en est laissé; c’est l'objet de la dis- 
cussion actuelle. 

La parole est à M. Janton contre la mo- 
tion préjudicielle, 


M. Janton. Mesdames, mes chers collè- 
gues, je crois qu'on ne me fera pas le re- 
proche d'avoir accepté avec trop de bonne 
voionté et sans jamais manifester de mau- 
vaise humêur la procédure d'urgence que 
l'on nous impose. Les arguments qui vien“ 
nent d'être développés à la tribune par 
notre collègue M, Montier correspondent 


S Son -S'E 


LEARN ET, 


timttise 


Chieiritonnune 
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LUE une bonne part aux préoccupations de 
a grande majorité, sinon de Îa totalité 
d'entre nous, 
l'est certain, comme vient de le Fappe- 
ler encore notre ions que l'abus de 
procédure d'urgence tend à rendre 
notre travail indigne de l’Assemblée que 
nous voulons être, Il est incontestable que, 
depuis plus d’annte que Je Conseil de Ja 
République existe, malgré les conditions 
difficiles quo l'on nous a faites, nous avons 


su nous imposer moralement, auprès de 
l'Assemblée nationale comme auprès du 
pays 

Un hebdomadaire écrivait, il y a quel- 
que temps, que le Conseil de la République 
est une assemblée qui monte, 

Queiles que soient les opinions politiques 
d: uns et des autres d'entre nous, je 
trois que nous pouvons dire effectivement 
que notre assemblée est une assemblée 
qui moule, Nous avons encore des tâches 
difficiles à nous imposer et à mener à bien 
Mais je ne crois pas qu’un mouvement de 
mauvaise humeur qui aboutirait exacte- 
ment à nous empêcher de faire ce que nous 
avons à faire, serait très efticace et réus- 
sirait beaucoup à nous jnposer \pplau 
dissements sur quelqu > ban:'s au centre.) 


En effet, dans son argumentation M. Mon- 
tier, nous à dit à peu près ceci: « Ce pro- 
jet d organisation de Ja marine mar- 
chande est de Ja plus haute importance, Il 


est indispensable que le Conseil de Ja 
République tout entier et non pas seule- 
ment les membres d'une ou deux commis- 
sions aient je loisir de l’examiner dans ses 
détails avant de se prononcer », Jusque-Jlà 
je suis d'accord avec notre cal:ègue, mais 
il conclut: « Nous ne l’examinerons pas et 
nous l’entérinerons », Enfin de compte, ce 
que demande notre collègue Montier c'est 
tout simplement de refuser d'examiner ce 
projet, sachant bien que les conditions qui 
sont imposées pour son examen seront 
telles que, si nous refusons aujourd’hui de 
donner notre avis, il ne nous sera plus 
demandé, et le projet aura force de Joi 
quoi que nous en pensions les uns et les 
autres, (Applaudissements au centre.) 

Je veux bien admettre que l'efficacité 
es avis du Conseil de la République n’est 
pas toujours aussi grande que nous le 
désirons, Je veux bien admettre que l’As- 
semblée nationale qui revoit les textes 
après nous n'a pas toujours tenu compte, 
autant qu'il aurait été désirable, des mo- 
difications apportées par nous aux textes 
qu'elle nous proposait, Mais il faut tout de 
méme reconnaitre que plus nous ajlons, 
plus nous arrivons à faire accepter nos 
amendements par l'Assemblée nationale. 
Ce n’est donc pas le moment à choisir pour 
‘laisser repartir de cette assemblée devant 
l'Assemblée nationale, par un geste de 
mauvaise humeur, un projet pour lequel 
j'en conviens avec notre collègue 
M. Montier — il est utile que le Conseil de 
la République apporte les modifications 
qu'il juge bonnes, 


Dans ces conditions et malgré la silua: 
tion difticile devant laquelle nous sommes 
ylacés il me semble nécessaire de nous 
saisir de ce projet et de l’examiner, juste- 
anent parce que, d'accord sur ce point, 
avee M. Monter, nous ne pouvons l’en- 
tériner purement et nous dessaisir du droit 
essentiel qui lui a été dévolu par Ja Cons- 
titulion, le droit d'amendement, que 


nous avons une occasion magnifique de 
uanifester aujourd'hui. 

Nous allons rester un après-midi sans 
rien faire, nous dira-t-on. M. Montier re- 
ærette sans doute d’être venu passer cet 
après-midi à Paris et nous savons qu'il 





est extrêmement soucieux de ne pas perdre 
de temps. Nous le sommes tous. 

Je jui ferai remarquer que Jes conditions 
qui se présentent aujourd’hui ne sont pas 
nouvelles, Tout à l'heure il faisait rermar- 
quer qu'un certain nombre de nos col- 
lègues n'étaient pas là. Je me retournerai 
vers lui en lui disant qu'il lui arrive aussi 
de ne pas être là, ct si l’on faisait le pour- 
centage des présences et des absences, il 
n’est pas certain qu'il arriverait en tête de 
liste, (Sourires.) J'ai le regret de le dire, 
mais j'estime que lorsqu'un de nos eol- 
lègues se permet de faire cette sorte d’af- 
front à notre assemblée, j'ai bien le droit 
de lui répondre de cette façon. (Applaudis- 
sements au centre.) 

Tout en regrettant oes conditions de tra- 
vail, que je ne discute pas, nous n'avons 
qu'à faire une fois de plus ce que nous 
avons toujours fait, à force de constance, 
d'opiniätreté, mais aussi de sérieux dans 
les discussions où nous donnons un avis 
autorisé à l’Assemblée nationale, nous se- 
rons encore un peu plus, dans l'avenir, 
l'Assemblée qui monte, (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur de la commission 


e, des pêches, 


M. Bocher, rapporleur de la commission 
de la marine et des pêches. Mesdames, 
messieurs, nous sommes tous d'accord 

our dire que si nous avions eu quelques 
jours de plus pour discuter ce projet, nous 
aurions pu le faire avee plus de fruit et 
de résultats peut-être. Mais j'ai entendu, 
tout à l'heure, M. Montier apporter ici une 
argumentation, je dirai, un peu outran- 
cière, : 

Tout de mème, le premier texte, portant 
le n° 673, nous a été distribué le 21 février 
1947. Nous avons reçu, au mois de mars 
et d'avril, toutes les organisations syndi- 
cales, nous avons reçu les représentants 
du ministre des travaux publics de l'épo- 
que pour information. 

D'autre part, la lettre rectificative à été 
distribuée le 26 janvier. 

De plus, le projet adopté par l’Assemblée 
nationale, à Ja fin de janvier 1948, nous à 
été distribué, en tout cas est parvenu ici 
vendredi soir. M. Montier le saurait s’il 
avait été présent, 

J'ai fait remarquer ici, à un autre sujet, 

ue je m'étais trouvé seul, en l’absence 
de M, Abel-Durand, qui avait dû se rendre 
dans son département, 

Si M. Montier avait été présent, il aurait 
pu prendre connaissance du projet voté 
par l’Assemblée nationale dès vendredi et 
non hier, 


M. Guy Montier. Je ne pouvais être à la 
fois à l’Assemblée nationale et ici. 


M. le rapporteur. Ca n'est pas à l'As- 
semblée nationale que vous siégez, mais 
au Conseil de la République. 

Vous vous êtes d’ailleurs trouvé seul, 
À la commission de la marine marchande 
et des pêches, pour défendre cette motion 
vous aviez fait preuve d’une certaine mau- 
vaise humeur et c'est bien l'impression 
que l'on a..Votre protestation eût été 
mieux placce en d'autres occasions que 
celle ci. 

Et si nous regreltons de n’avoir pas dis- 
posé d'un laps de temps suffisant, sur 
d’autres questions nous en avons eu beau- 
coup moins encore. 


En conséquence, la commission repousse 


ie la marine ! 





à l'unanimité, moins la voix de M. Mon- | 


tier, la motion prércele. Avec tous leg 
regrets que j'ai exprimés tout à l'heure, 
nous avons tout de même pu examiner cn 
deux longues séances le projet qui vous 
est présenté, 

Nous avons eu ce matin mème J’avane 
tage d’entendre M, le ministre des travaux 


publics et des transports, Nous avons diss 


cuté avec lui de toutes les questions pen. 
dantes et nous avons ensuite examiné à 
nouveau le texte de M. Montier et mis au 
point les modifications que nous ecomp- 
tions y apporter, 


Je pense donc qu'en conséquence la 
Conseil de la République doit repousser 
la motion et que nous devons examiner 
le projet de loi qui nous est présenté, 


M. le président. La parole est à M. Je m4 
nisire des travaux publics ct des transe 
porte. . 


M. Christian Pineau, ministre des 1ræ 
vaux publics et des transports, Mesdamesy 
messieurs, le projet qui vous est soumig 
aujourd'hui, dans des conditions qui légi- 
timent incontestablement une certaine 
humeur de votre part, n’est pas sensibles 
ment modifié par rapport à la lettre recti. 
ficalive que j'avais eu l'honneur de dépo- 
ser devant l'Assemblée nationale et qui 
vous avait été communiquée, 

Vous n'avez done pas aujourd’hui à dis. 
cuter de questions de principe que vous n9 
connaissiez déjà et, en réalité, sur les trois 
ou quatre points fondamentaux, une diss 
cussion avait cu lieu devant votre coma 
IiSSion. 

Depuis un an, précisément parce que 19 
connaissais, et l'opinion des membres 
la commission de la marine marchande et 

es pêches de l’Assembite nationale et 
celle des membres de votre commission, 
j'avais modifié le texte de mon prédécess 
seur pour en tenir compte, 

L'Assemblée nationale a peu modifié le 
texte du Gouvernement. Ces modifications 
sont des modifications de forme, Sur ces 
modifications de forme, votre commission 
a opéré à son tour un certain nombre de 
modifications que, par ailleurs, le Gouver- 
nement trouve pour la plupart parfaites 
ment légitimés et qu’il acceptera de trèg 
bon cœur. 


Dans ces conditions, je crois que la mau- 
vaise humeur que vous avez exprimée n6 
doit pas aller trop loin et qu’il serait heau- 
coup plus sage de votre part d'améliorer 
ce texte plutôt que de refuser de le dis- 
cuter, car vous pourriez créer ainsi un 
précédent qui serait malheureux, Le Gou- 
vernement est parfaitement respectueux 
de vos délibérations et il lui serait extrès 
mement pénible de voir que, sur €e projet 
auquel ik attache tant d'importance, vous 
né voulez pas manifester votre opinidn. 

Je Je regrelterai d'autant plus que, 
d'après les discussions qui ont eu lien ce 
matin à la commission de Ja marine mar- 
chande, certaines des modifications pro“ 
posées, je le répète, sont légitimes, 

Le Gouvernement attend de vous un 
texte qu'il approuvera encore plus que 
celui qui est sorti des délibérations ‘da 
l’Assemblée nationale, (Applaudisse« 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Geor- 
ges Pernuot, 


M. Georges Pernot. Mesdames, mes- 
sieurs, je ne veux pas prolonger cette dis- 
cussion. Je demande simplement Ja per- 
mission de présenter en quelques mots 
une observation et de formuler une sug- 
gestion. 





TT UT LE? 


‘*@œ 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 24 FEVRIER 1948 431 





Mon observation a pour but de vous 
rappeler une proposition de résolution qui 
a été déposée sur le bureau du Conseil 
de la Répubiique par tous les présidents 
de groupes de cette Assemblée, il y a quel- 
ques mois. Ceile proposition de résolution 
tend à inviter, d'une part, le Gouverne- 
ment, d'autre part, l'Assemblée nationale 
à n'user qu'en cas véritablement urgents 
de la procédure d'urgence qui nous ïm- 
pose l'obligation de légiféer dans les con- 
ditiong que vous connaissez. 


Je me tourne, en conséquence, du côté 
du bureau de cette commission pour Jui 
demander de bien vouloir faire rapporter 
le plus tôt possible la proposition de réso- 
lution à laquelle je viens de faire allusion, 
pour que ie Conseil manifeste unanime- 
ment, je pense, sa volonté d'obtenir dn 
Gouvernement et de Assemblée nationale 
d'être bien moins souvent sai par la 
procédure d'urgence. 


: Tout à l'heure vous avez bien voulu 
rappeler, monsieur le président, que vous 
Ôtes déjà intervenu fermement dans ce 
sens. Nous vous en sommes infiniment 
reconnaissant, mais un vote unanime de 
l'Assemblée ajouterait un poids supplé- 
inentaire à une observation venant de 
votre haute autorité. {Très bien ! Très 
bien 


Voici maintenant ma suggestion. M. le 
ministre nous à dit qu'il fallait absolu- 
ment que le projet qui nous çcst soumis 
fût voté avant le 1% mars. Je comprends 
parfaitement les raisons qu'il a invoquées. 
Mais je me permets de rappeler respec- 
tucusement au Gouvernement que l’As- 
sernldée nationale est saisie en ce -mo- 
ment, — et que }1 commission de la jus- 
tice du Conseil de la République à laquelle 
j'appartiens, en délbère officieusement 
dès maintenant — d’un projet de loi qui 
tend &# proroger toute une série de délais 
qui exp-reront le 29 février. 


- N'eût-il pas été possible d'y comprendre 
le texte relatif à la réquisition de Ja ma- 
ring marchande, de manière à proroger, 
de quelques jours ou de quelques semai- 
pes, le délai dont il est frappé, de facon à 
concilier !2 désir du Gouvernement avec 
les nécessités d'une délibération sérieuse ? 


Si eette suggestion peut être retenue, 
— çt je le souhaite, — nous aurions loisir 
de délibérer dans des conditions normales, 


Si au contraire elle semble inadmissible, 
je voterai contre la proposition de M. Mon- 
tier, 4 cause des dispositions impératives 
de l’article 20 de la Constitutoin que je me 
permets de vous rappeler : 

« Si l'avis du Conseil de la République 
n'a pas été donné dans les délais prévus 
à l'alinéa 1%, la loi est promulguée dans 
& texto voté par l’Assemblée nationale. » 

ar conséquent si la proposition que j'ai 
envisagée ne peut pas êlre retenue, et si 
nous Votions par ailleurs la proposilion de 
M. Montier, qui tend à faire décider que 
nous ne discuterons pas ce projet, c’est 
le texte même de l’Assemblée nationale qi 
sera nécessairement promulgué. Or, je 
fais grande confiance à notre commission 
de la marine marchande, Je suis ferme- 
ment convaincu que les moditlcations 
qu'elle à cru devoir adopter amélioreront 
lé texte voté par l'Assemblée nationale. 
ainsi que M. le ministre a bien voulu le 
dire tout à l'heure. 


Comme je ne veux à aucun prix. ni ris- 
quer de dévaluer, en quelque sorte, indi 
rectement notre assemblée, ni courir le ris 
que de voir entériner un texte dont le 





Gouvernement et la commission estiment 
qu'il doit être amendé, je voterai contre 
la proposition de M. Montier. 

Je me résume. 

Regrets très vifs d'être obligé de déh- 
bérer avec une telle précipitation; désir 
que la coromission du suffrage universel 
rapporte le plus tôt possible l1 proposition 
de résolution dont j'ai parlé; enfin sug- 
gestion au Gouvernement, qui voudra bien 
nous dire si la prorogation que j'envisage 
est possible, Si elle n’'esk pas possible, je 
voterai contre la motion de M. Montier. 
(Appluudissements à droite et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
mistre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je mp en m’excu- 
sant, qu'il est très difficile de prolonger 
mainteuant, après lés espoirs qui ont été 
donnés à l'armement en général, la réqui- 
sition de la marine marchande. Vous apr 
porteriez non seulement une surprise, mais 
encore une désillusion très grande aux in- 
téressés, si vous ne votiez pas ce texte 
que nous avons promis de prornulgue 
avant le 29 février, 


M. Georges Pernat. Din: 
je n'insiste pas. 


ces conditions, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je renouvelle mes regrets 
d'avoir à vous demander de discuter dans 
ces conditions. J'affirme que vous n'aurez 
dans le projet du Gouvernement, comme 
dans Je texte de la commission, aucune 
sorte de surprise. Tous les principes qui 
vont être exposés devant vous sont déjà 
connus du Conseil de la République, et par 
conséquent je ne crois pas qu'en réalité, 
au cours du débat qui va avoir lieu, il n°y 
ait rien dont vous ne soyez parfaitement 
au courant. 

D'autre part, votre commission de la ma- 
rime marchande, j'ai pu m'en apercevoir 
ce matin, a examiné Je texte du projet avec 
beaucoup de sérieux, malgré le peu de 


: temps dont elle disposait. Je ne pense pas 


que l'avis du Conseil soit donné dans le 
brouillard ; il sera au conträire fort utile, 


M. le président de la commission, Nous 
avions envisagé celle éventuaïté d’une 
prorogation de Ja loi et je m'en suis 
ouvert à M, Je ministre. Mais j'ai constaté 
que, corume l’a dit M. :e ministre, les 
intéressés sont impatients d'obtenir la 
déréquisition. Voilà ja situation de fait: 
il ne s’agit pas seulement du désir du 
Gouvernement, m2is aussi du désir de tous 
les intéressés, C'est pourquoi nous n'avons 
pas insisté. 


M. le président. Je crois d'ailleurs que 
M. Pernot lui-même n'insiste pas. 

M. Pernot. Non, monsieur le présicent, 

M. le président de la commission. Si j: 
ne Suis pas parlisan de la motion préju- 
diciel'e, c’est parce que san vote équivau- 
drait à l'adoption pure et simple du texte 
de l’Assemblée naiiona!e. 

M. le président. Je meis aux voix la 
motion préjudicielle présentée par M. Mon- 
lier. 

Je suis saisi d'une demande de serntin 
présentée par le groupe $. F, I O, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis, — MM, les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants. ...,,,... 298 
Majorité absolue....,,..,.,.. 150 


Pour l'adoption......., 1 


COMME décors docs DVI 


Le Conseil de 
adopté. 

La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je 
renouve.le la proposilion que jai faite 
‘il y a quelqnes instants au Conseil de la 
République, à savoir de s'ajourner jusqu'à 
ce soir vingt et une heures. Si le rappor- 
teur de la commiss'on de la marine est iui- 
mème en état de se présenter devant :e 
Conseil, d’autres commissions ne sont pas 
à même de présenter leurs avis. Nous 
savons que la commission des finances, 
par exemple, sollicite l'avis d'experts sur 
certains points, C'est done sewement à 
vingt et une heures que, semble-t-il, nous 
pourrions examiner complètement le projet 
qui nous est soumis. 

Telle est la sugges 
faire au Conseil, 

M. le président. Vous avez entendu Ja 
proposition faite par M. le président .de la 
marine, de renvoyer à vingt et une heures 
la suit: de la discussion et de suspendre 
la séance jusqu à la méme heure. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


La séance est suspendue, 


la République n'a pas 


! voulais 


ton - QU 1e 
1 J 


(La séance, suspendue à seize heures 
dix minutes, est reprise à vingt et une 
heures dir minutes, sous ln présidence de 
M. Jobert Sérot.) 


PRESIDENCE DE M. ROBERT SEROT 
vice-présitent, 


M. le président. La séance est reprise, 


ARR es 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Chochoy, 
Vanrulen et des membres du groupe socia- 
liste S. F. I. O. une proposition de réso- 
lution tendant à inviler le Gouvernement 
à abroger les dispositions de l'arrêté du 
28 novembre 1947 qui a suspendu l'appli- 
cation des arrêtés des 19 mai et 2 octo- 


bre 1947 accordant des allègements aux 
obligations militaires d'activité à certaines 
catégories de jeunes gens de Ja casse 1947. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 145, distribuée et, s'il n'y 


a pas d'apposit'on réenvoavée À la romrmiise 
sion d | défense national \ssenti 
ment.) 

PERL | A 


ORGANISATION DE LA MARINE MARCHANDE 


Suite de la discussion et adopiion d'un avis 
sur un projet de joi. 


M. le président. Nous renrenons la dis- 
cussion du projet de Joi, adopté par f’Ag- 
sembiée nationale 4paès déclaration d'ur- 
genre, portant Orgauisation de la marine 
marchande. 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je 
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pose que j'ai reçu de M..le président 
u conseil des décrets désignant, en qua- 
äté de 
Pour assister M, le ministre des finances 
at des affaires économiques: 
M. Du Pont, sous-directeur 


*ormimissaires du Gouvernement : 


à la direction 


de l’organisation économique et du con 
rôle des entreprises publiques. 
M. Diethelm, contrôleur d'Etat au sous 


secrétariat d'Etat 

Pour assister M, le ministre des travaux 
publics et des transports: 

M. Le Henaff, chef adjoint au cabinet du 
ministre des travaux publies et des trans 
ports, 

M. Anduze-Faris 
marine marchande, 

Acte est 

Dans Ja discussion générale, la 
est à M. le rapporteur de la commission 
de la marine et des À 


aux affaires économiques. 


ecrétaire général à la 
donné de ces communications. 
paro!e 
PE hes, 

M. Bocher, rapporteur de la commission 
de la marine et des pèches. Mesdames, 
meieur<, Je projet qui est aujourd'hui 
souris à votre examen revêt une impor 
tan L cons! érable puisqu'il s'agit de réor- 
ganiser sur des bases absolument  nou- 
velles, un moyen de transport, vital pour 
Je pavs, dans les circonstances difficiies 
que Üraversons, 


nous 

Passer au régime du temps de guerre 
à cecui du temps de paix, mettre fin à des 
conventions pour les finances 
du pays, reconstruire et moderniser no- 
tre flotte marchande, organiser rationnel- 
lement L tratie, en fonction de l'intérêt 
pational 


onereuses 


Telles sant les idées directrices du pré 
sent projet, 
: Passer du régi ne la temps 1e SUETTÉ 
à celul du temps de pax, 


La oi du 10 mai 1946 portant fixation 
de la date légale de cessation des hoïtili- 
tés mettait fin aux obligations de la Joi du 
41 juillet 1938 portant organisation de ja 
nation en temps de guerre et Axait au 
Â* mars 1947 la déréquisition de la flotte 
de commerce. Mais cette opération ne ré- 
solvait pas le prob:ème, que ja guerre et 
les transformations profondes qu en €é- 
coulaient dans le domaine d2 la naviga- 
tion commerc'ale, nous faisaient un 6ce- 
voir de résoudre si nous voulions rcuons- 
tituer une marine marchande à Ha mesure 
de nos beso‘ns et capable de ïutter à ar 
mes égales sur le marché international des 
frets, Cette nécessité, plus que jamais d’ac 
tualité éta't apparue au Gouvernement de 
lépoqu2 présidé par M. Ramad'e”, et c’est 
pad hr il déposait le 21 février 1047, 
e projet de loi n° 673 portant orgarisa- 
ton de la marine marchande, suivi d’un 
autre projet devenu loi du 28 février 1947 
qui prorogeait le régime de réquisition 
jusqu'au 1* mars 1948. 
dernier projet avait été déposé 
c'était pour tenir compte de l’idée, à no 
tre avis nécessaire, qu'il faliait faire en 
semble lee deux opérations: déréquisition 
ner la flotte et, en même temps, substi 
tuer au rég me jusqu'alors en vigueur uP 
système nouveau où nous aurions un? 
organisation vraiment rationnelle de :a 
marine marchande; et c'est l’objet de ce 
projet. 

I serait trop long et d’ailleurs inutie 
de s'étendre sur les raisons qui ont tant 
retardé lexamen et le vote de ce projet 
de loi sr nécessaire,-qui à enfin été adopté 
ar l’Assemblée nationale .e vendredi 20 
février 1948, et sur lequel étant donnée 
l'arrivée à expiration des obligations de 


» 1 0 








la loi du 28 février 1947 nous dévons don- 
ner notre avis en wertu de la procédure 
l'urgence, 

Le 1% mars 1948, la charte partie du 
26 août 1939, conclue en appication de 
à loi dn 11 juillet 193$, remplacée par 


celle du 15 septembre 190, elle-même 
modifiée par un avenant du 18 octolne 
1945, prendra tin et les navires devront 


ètre remis à leurs propriétatres respectifs. 

Nous sommes sans doute l’une des der- 
nières, sinon même la dernière, des na- 
tions qui avaient mis leur marine mar- 
chande à la disposition du pool intera.lié 
pendant la période du 3 août 1944 au 
2 mars 1946, à continuer l'exploitation dé 
notre flotte sous :e régime du temps de 
guerre, Raisonnab'ement, on peut estimer 
que le moment est venu d’y mettre fin en 
prenant toutefois toutes les dispositions 
nécessaires, atin que les besoins de la na- 
tion soient satisfaits par priorité absolue. 
En un mot, il faut que la flotte de com- 
merce déréquisitionnée, soit d'abord et 
avant tout au service du pays. 

Mettre fin à des conventions onéreuses 
pour les finances du pays. 

Les conventions passées entre l'Etat et 
certaines compagnies ne donnèrent guère 
d'heureux résultats, en particulier dans le 
domaine tinancier, 

La convention passée le 29 décembre 
1920 avec :a Compagnie des Messageries 
maritimes laissait à l'Etat, avec la charge 
de la création et de l'entretien des « ser- 
vices contractuels », la totalilé du déficit 
toujours important à la charge des °Mes- 
sageries en cas de déficit se limitant au 
montant de .a prime de gestion était en 
fait pratiquement nuile 

D'autre part, la totalité du, personnel 
ippartenant aux Messageries maritimes, il 
ést fatal que devant les intérêts Lt 
contradictoires qu'il est appelé à défendre, 
il sert de préférence, ceux de la compagnie 
au service de laquelle 11 se trouve et qui 
le paye, 

Mais le plus grave, c’est qu’en plus de 
la flotte contractuelle les Messageries ma- 
ritimes exp'oitent à leur compte plusieurs 
lignes de cargos, IT est inévitable que les 
frets in'éressants soient réservés par prio- 
rité à ses propres navires et la presque 
exclusivité des mauvais frets laissés pour 
compte aux contractuels, La seule manière 
de mettre fin à un tel état de choses, con- 
à supprimer la tentation en abra- 
geant la convention et en réorganisant Ja 
compagnie comme il vous est proposé 
dans le présent projet de loi, 

En ce qui concerne la Compagnie géné- 
raie transatlantique, il suffit de rappe'er 
ses difficultés financières de 1931 qui coù- 
tèrent plus d’un milliard à l'Etat et qui 
amenérent ce dern'er à prendre en main 
le contrôle de la compagn'e et à lui 1m- 
poser par la loi du 20 juillet 1933 un cer. 
ain nombre d’obliga‘ions en contre-partie 
de la subvention qui Jui était allouée. 


ciste 


* On pourrait faire des observations ana- 
iogues en ce qui concerne les autres eom- 
pagnies subventionnées, 

La nécessité de la résiliation des conven- 
tions s'impose donc d'une manière :indis- 
cutab'e, 

Cependant, il serait dangereux de laisser 
croire que du fait même de la suppression 
du régime contractuel et de la réorganisa 
tion des compagnies, tout danger de défi 
cit doit disparaître. 

Certaines lignes sont, en effet, inévita- 
blement déficitaires et cependant, leur ca- 
ractère de service pub:c, la nécessité de 
maintenir nos liaisons avec l'Union fran- 





çaise, ou le maintien de notre pavillon sur 
certaines lignes internationales où la 
France a toujours été présente, nous fonf 
un impérieux devoir de les maintenir, 


Une organisation rationnelle du trafig 
des cargos, une administration à la fois 
sévère et souple doit permettre de résor- 
ber dans une large mesure et peut-être 
mème en totalité, ies lourdes charges que 
comportent des obligations auxquelles 
nous ne pouvons nous dérober. 


La France souffre cruellement aujour- 
d'hui du manque de tonnage qui lui serait 
nécessaire pour faire face à ses besoins 
immédiats, D'autre part, le manque de 
quaiité de nos navires, en grande partie 
vieux, lents, ne nous permet pas, ma'gré 
a va:eur exceptionnelle de nos équipages 
de riva:iser avec les bateaux modernes qui 
sillonnent les mers, T1 est vrai que nos per- 
tes pendant la dern'ère guerre ont été 
lourdes et cela d'autant plus que nous 
n'avions pas la possibilité de les combler 
même en partie, 


A la libération, notre flotte qui comptait 
en 1939 un tonnage total de 2.900.000 ton- 
nes, se trouvait réduite à 800.000 tonnes 
environ, 


Pius de la moitié de nos paquebots, les 
quatre cinquièmes de nos cargos et de nos 
pétroliers, la presque totaité de nos banà- 
niers ont été perdus au cours de ces eingq 
années de lutte sans merci, au cours des- 
quellés les navires et les marins français 
ont su maintenir haut et ferme les tradi- 
tions g'orieuses de notre pays. 

Il fallait done reconstituer la fiotte, en 
lonnage. d'abord, pour faire face aux be- 
soins les plus urgents, en qualité ensuitg, 
pour nous permettre de tenir notre placg 
eur toutes les mers du monde, 


Un gros effort a été accompli puisquô 
déjà nous dépassons aujourd’hui les deux 
miilions de tonneaux et nous pouvons €8- 
pérer atteindre, en 1950, les trois miilions 
prévus dans le p'an établi par M. Jules 
Mocb, alors qu’il était ministre des travaux 
pub'ies et des transports, chargé de la 
marine marchande. Nous rappel'erons qua 
la modernisation du tonnage était prévue 
dans ce même plan pour la période. 1950- 
1955 pour répondre aux besoins immé- 
diats, 

A ce propos, il a été nécessaire, dés la 
libération, de mettre sur pied un plan qui 
comportait deux an à a prétrtre, qui 
consistait à rétablir d'abord le tonnage 
d'extrême urgence, afin de faire face, avec 
es moyens dont nous disposions, à la né- 
cessité de re!ever le pays; ‘a seconde, éta- 
lée sur la période 1950 à 1955, tendant à 
spécialiser en que:que sorte nos navires, à 
teur donner une vitesse plus grande de 
rotation, afin d'essayer d’atteindre les 
trois millions de tonnes dont nous d'Spo- 
sions avant la guerre et qui nous donne- 
raient des possibilités d'action beaucoup 
plus vastes, dans la mesure de n08 
moyens, 


Il apparait c'airement que la reconsiitu- 
tion et la modernisation de la f'otte ne 
peuvent être laissées à des initiatives plus 
ou moins heureuses, mais au contraira 
être effectuées suivant un plan précis et 
cohérent étah:i et poursuivi par des orga- 
nismes compétents, tenant compte avant 
tout de l'intérêt national. 

N est certain que, pour un temps dont 
il serait vain d'essayer de fixer la durée, 
les difficultés que nous connaissons impo- 
serant à la flotte marchande française des 
transports prioritaires eu faveur des be- 
soins nationaux, 
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Mais, lorsque la situation sera devenue 


vrmâ.é, il ne sera pas possible d'envisa-- 
“ger lé retour à ‘certains efrements: sans : 


risquer de mettre en danger la vie mème 
de notre marine marchande. 


Et Jorsque je parle d'errements, je fais 
allusion aux corcurrences stériles aux- 
quelles sé sunt livrées certaines ‘compa- 
ghices françaises sur les mêmes lignes .et 
qui, évidemment, mettaient en danger Ja 
vie Inême de ces. compagnies, .alors que 
gur d'autres. lignes tout aussi nécessaires 
le pavilon français étail absent. 

Aujourd'hui, avec la nouvelle organisa- 
(ion de la marine marchande,. nous von- 
driuns revenir à des méthodes plus sai- 
ues et mous essayous de coordonner nos 
efforts, afiñn de relever rapidement 13 ma- 
cine marchande de notre pays. 

‘ -bevant la concurrence redoutable : des 
flottes étrangères modernes, -il faut coôor- 
donner les ‘efforts, obliger les initiatives à 
£e discipliner dans le sens de l'in‘érêt gé- 
fnéral, em un mot unir harmonieusement 
tout ce qui peut développer au maximum 
noire puissance marilime, sans laquelle 
üh pays comme le nôtre ne peut vivre. 
, Agsurer nos relations avec la France d'ou- 
tre-mer et les Etats associés est un pro- 

blème capital et nous ne pourrions Y 
‘fairo face sans une marine marchande 
‘puissante qui doit devenir le lien solide 
et permanent entre toutes les parties de 
‘fa grande France disséminées aux quatre 
coins du monde. 

Pour toutes ces raisone, il est donc am- 
plement: démontré que l'établissement 
d'un statut de Ja marine marthande 
g'impose, comime une impérieuse nécessité 
et ce sera Fobjet du ‘projet de loi qui vous 
est soumis. : 

Vous. trouverez. dans les divers articles 
de ce projet la codification de tous les 
déxrents que nous venons d’exarniner et 
nous. allons si vous le voulez bien Jes 
passer rapidement en revue ‘afin d'en dé- 
gager les principes généraux. 

‘Le titre K*, qui comprend quatre articles, 
traite de la composition et des attributions 
du ‘conseil supérieur de la marine mar- 
‘chande. 


Le conseil supérieur de Ja marine roar- 
Chande comprend  vingt-neuf membres, 
sous Ja présidence d'un conseiller d'Etat, 
et se décompose comme suit: 

+ Huit représentants. de. l'armement dont 
Six représentant l'armement libre et Jes 
deux présidents des deux compagnies rtor- 
&anisées éous l'égide de l'Etat; 

Huit représentants du personnel; 


Douze mérubres nommés par le Gouver- 
Dcroent. 


Le champ d'action du conseil supérieur 
de la marine marchande est extrèmement 
Vaste puisqu'il délibère sur toutes Jes 
Questions communes à l'armement, 


Toutes lès questions concernant le plan 
de construetion ét de modernisation, l'uti- 
lisution du-matériel naval, le plan général 
des Jignes:à maintenir ou à créer, la coor- 
dination entre les armements, les accords 
de trafic doivent obligatoirement Jui être 
&outmiISs pour élude, 


Par ailleurs, le conseil supérieur de Ja 
fiarine marchande devra être saisi dé tou- 
tes les activités des compagnies de naviga- 
tion hors du domaine maritime, et son 


‘autorisation préalable sera nécessaire: pour 


tonte partieipafion nouvelle ou ‘extension 
de participation, dans des entreprises 
f'avant pas-un répport direct avec Paeti 
vité maritime, 
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Le titre IL traite de la déréquisition de 
la lioite et du régime des conventions (ont 
mous avons parlé précédemment, 


La déréquisition devra être terminée au 
plus tard le 1° août 1948, 


Ainsi, dès le lendemain de la promulga- 
tion de Ja Joi, la déréquisition commen- 
ceta, Inais il est évident qu’oñ ne pourra 
faire l’inventäire des bateaux prévu par [a 
charte qu'au fur et à mesure de leur ren- 
trée au port, afin de pouvoir les rendre à 
leurs propriétaires. 

C'est pourquoi ce projet a prévu la date 
limite du'1* août, qui nous laisse toute 
latitude. 

-Pour ce aui est des conventions, elles 
sont au nombre de quatre, 

-La Cofnpagnie générale transatlantique 
fait l'objet ae la convention du 23 novem- 
bre 1933, venue à expiration le 31. décem 
bre 1£46 et qui est prorogée de six mois 
par le présent projet pour permettre is 
modification des statuts. 

I est évident qu'il n'est pas possih'e, 
du jour au lendemain, de transformer ainsi 
une compagnie. Le délai de six mois à 
été prévu afin qu'il soit possible de convo- 
quer les assemblées générales et de mettre 
dé: statuts en conformité avec le projet qui 
ous est soumis. 

La Compagn'e des messageries marili- 
mes fait l'objet de ia convention du 29 dé- 
cembre 1920, venue à expiration le 31 dé- 
cembre 1947, prorogée par le présent pro- 
jet afin de permettre la réorganisation et 
la constitution d'une nouvelle Compaignie 
des méssageriès maritimes, 


Lors de l'examen des articles, vous 
verrez de quelle façon est réorganise cette 
‘compagnie des Messageries maritimes, qui 
comprenait, jusqu'à présent, d?s services 
contractues et des sérvices privés. 


C'est à une compagnie à l'économie 
mixte que va donner naissance suivant le 
prograrmine de réorganisation de ce projet 
la nouvelle compagnie des messageries 
maritirnes. 


La compagnie Fraissinet, qui exploite les 
services. maritimes de la Corse, avait con- 
elu avec J'Etat la convention du 10 mai 
1927, venue à expiration le 10 mai 1947, 
Cette convention serait seulement Ed 
de deux mois, afin de permettre la passa- 
lion et Ja réorganisation des services avec 
la Corse, 


La Compagnie Sud-Atlantique avait passé 
avec l'Etat la convention du 31 janvier 
1928, venant à expiration le 31 décem- 
bre 1932, qui sera résihée dans un délai 
de deux mois. 


La seule conséquence sera Ja rernise du 
paquehot « Pasteur » à l'État suivant l'ar- 
ticle 10 de la convention, ainsi que {es 
sommes figurant au crédit du compte bo 
qué en application de l'article 3 de l'avi 
nant du 2 novembre 1942. 


Le. Ütre. HE « Organisation générale de 
la: marine marchande  » indique, tout 
d'abord, dans son article 8, que les navires 
de moins de 500 tonneaux de jauge brute 
ne sont pas soumis aux dispositions géné- 
rales. Cela s'expliqua par la nécessité de 
laisser à ces navires qui effectuent de 
courtes traversées et des opérations très 
fréquentes toute la latitude nécessaire pour 
remplir le rôle de port à port qui leur est 
dévolu, 


I est évident que l'organisation de c« 
genre de navigation est extrêmement dif- 
ficile, étant donné Ja variété des opéra- 
tions de Ces compagnies de navigation, 
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.Jt est donc nécessaire de leur .Jaisser 


foute la souplesse désirable et il n'est pas. 


possible d'envissger de les incorporer dans 
e plan général d'organisation. 


L'article 9 traite de l'obligation des ac: 
cords de trafic et des autorisations de sup. ; 


pression-de lignes-ou de créat:on de lignes 
nouvelles, ainsi que des sanctions pouvant 
aller de 100.000 francs à 10 millions en 
cas de manquement aux prescr.pliong 
dictées. aux alinéas 4, 5 et G de l'article 9, 

En ce qui concerne les obigations des 
accords de trafic, il cst nécessaire que l'on 
mette, là aussi, un peu d'ordre dans la 
Inaison, 1 faut discipliner les activités ef 
c'est "pour cela que je parlais tout à 
l'heure des concurrences que nous avons 
vu s'exercer sur certaines lignes 

IL est nécessaire que toutes nos ressour- 
ces soient utilisées" au max'mum ct, pout 
cela, i: faudrait que le conseil supérieur 
de Ja marine marchande COIHpPOSÉ 
d'hormmes compétents et  représen ant 
toutes les catégories qui ont des attaches 
plus ou moins solides avec Ja marine mar 
chande — pût exiger des accords de trafl 
pour que tous les bâteaux dont nous dis- 
posons puissent travailler à plein afin qu'il 
n'y ait pas de perte d'activité, 

L'article 10 prévoit pour une périoüc de 
deux années l'obligation pour les arma- 
teurs d'assurer les transports qui présene 
tent un intérêt national. 

Là encore, il était indispensable, nouf 
une période transitoire soit pour les 
transports prioritaires, soit pour la 1noders 
nisation du matériel, soit pour le rééqui< 
pement du pays, soil aussi pour l'importn- 
lion d'autres denrées nécessaires à la via 
Ge la nation, de prévoir que le Gouvernes 
inent puisse disposer du moyen nécessaire 
pour coordonner et pour discipliner tontes 
ces activités af) 6 
souffrir durant 
DOous Iraversons. 


n que le pays n'ait pas: à 
ia rer] * de pénurie que 
L'article 11 prév it les sanctions Pour 
nfraction à l’article 10. ces sanctions pou 
vant aller jusqu'à la réquisition du havi'a 
nécessaire au transport considéré. 

Les arlicles 12, 13 et 14 ont trait à deg 
inésures d'ordre financier et fiscal 


Les articles 15. 16 et 17 indiquent les 


conditions dans lesquelles sera réorganis 
sée la nouvelle compagnie des messages 
ries maritiines 

Vous verrez tout À l'heur OT dé LE 
discussion de articles le quélle facon 


sera réorganisée cette COIDpagnire. 

L'article 45 traite des apports de l'Etat 
et de la compagnie dans la nouvelle 53- 
ciété. I y a lieu de remarquer que la 
création dé {a ] ouveéll COIMPALTIE des 
messaveries marttuines 1] ‘enti ire pas pores 
l'Etat l'émission d'obligations destinées au 


rächat de l'apport 16 l ancClernié OT Pas 
nice. 

En eifet, l'Etat apport les hateaux qui 
Jui appartié nnent, la CON pagnie ues Im la 
Ssageries marithnes devant, de & côté, 
apport r les navires ectuellement n je 
vice ou à fl 1, äinsi qui Je mineubles et 
le matériel nécessaires au fonctionnement 
de ]a ompagnie, tell 1 Î tuelle- 
Inent conditionnée 

Ainsi, aurons-nou npaguie à 
économie mIxXIe, epel dant, l'Etat conscre 
vera la major des actions, aussi bien 
dans les assemblées ordinaires que dans 
les assemblées extracrdinaires. Par consés 


quent, il aura LOU }OUrs Ja 


possibilité d'ime 
pos P'SA le tite ? tet 


général da 
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Nous avons rappelé dans l'exposé géné- 
ral les difficultés financières de la Compa- 
ee” générale transatlantique en 1984 et 
L 





a nécessité dans laquelle s'était trouvé 
l'Etat de prendre le contrôle de cette so- 
ciélé. 

Prés de 82 D. t00 du capital appartien- 
nent à l'Etat qui dispose, ainsi, de pres 
de 80 p. 100 des voix dans les assemblées 
générales ordinaires, 

L'article 18 prévoit une modification des 
statnts destinée à mettre ces derniers en 
harmone avee les dispositions du présent 
projet et en particulier à permettre à 
l'Etat de, disposer de Ja majorité absolue 
dans les assemblées générales extraordi 
naires, comme dans les assemblées géné- 
rales ordinaires, 

L'article 19 prévoit que TJ'exploitation 
des services maritimes entre le continent 
et la Corse actuellement effectuée par Ja 
compagnie Fraissinet, fera l'objet d'une 
convention entre l'Etat et la Compagnie 
générale transatlantique parce que, à un 
moment déterminé; celle-ci était la seule 
disposée à prendre en charge l'exploitation 
de ce service, Depuis, il semble bien que 
la compagnie Fraissinet serait disposée à 
reprendre elle-même Fexploitation, mais 
là,, nous pensons qu'il y aura lieu d'attri- 
Duer à une compagnie qui, du fait de la 
réorganisation, sera sous le contrôle de 
J'Etat, possédéra tous les services néces- 
saires à l'exploitation, obtiendra, par con- 
séquent, un meilleur rendement parce 
qu'elle pourra opérer une concentration 
op ny 4 ie, par conséquent de resserrer 
es prix de revient, La convention qui pré- 
voira l'organisation de ces services. nous 
obligera évidemment à verser à la Con pa- 
gme une subvention importante car Ja 
Jigne ne fait pas ses frais. 

La Corse est un pays très pauvre; c’est 
de plus un département métropolitain 
avec lequel il est nécessaire de maintenir 
constamment la liaison, 


Nous serons donc certains que la con- 


vention passée avec la Compagnie géné- 
rale transatlantique sera passée an mieux 
des intérêts de Ja Corse, au service de Ja 
nation et non pas en vue du profit per- 
gonnel. 

Certes, ce projet n'est pas parfait, mais 
tel qu'il est, il a, cependant, le mérite 
d'exister et nous pensons qu'il apporte un 
peirar) changement dans la structure et 
’exploilation de notre flotte de commerce. 


Les principes énoncés au début de ce 
rapport offrent um champ d'action suffi- 
saniument vaste, pour qu'il soit possible de 
réaliser de larges progrès dont le pays 
doit. ran lement ressont@r les effets bi N- 
faisants, 


La marine marchande francaise recons- 
diluée, rénovée, moderuisée, la marine 
taarchande au service de Ja-nation tel doit 
être notre but commun et nous avons le 
sentiment d'aider à l’atteindre en vous de- 
gaandant de voter le projet qui vous est 
\oplaudis ment! î gauche 


SOUTNIS. et au 


centre.) 


M. te président. La paro!e est À M. Cour 
rière, apporicur pour avis de Ja commi 
slt es minces, 

M. Courrière, l'E D} rteur pour avis de La 
commission des finances, Mesdames, mes- 
sieurs, votre commission des finances 
rest pa 


sur le 


3 appelée à donner un avis au fond 
proyet de loi portant orgar 
de li marine marchande. 
File en a été saisie pour avis en raison 
l 


des aspects finan 


i tir 
Savroni 


e revêt le proict 


pre q' 





et notamment de ses dispositions qui pent- 
vent avoir une répercussion intéressant 
le trésor public. 

Votre commission unanime, tout en re- 
grettant les délais trop courts qui luÿ ont 
été impartis pour faire une étude très 
approfondie du projet de loi, se félicite 
que le texte puisse être voté avant le 
{ mars 1948, car il met fin à ur régime 
d'exception particulièrement dangereux 
pour les finances publiques. 

A diverses reprises, lors du vote de 
‘ertains projets depuis là libération, l’at- 
lention du Gouvernement comme du Par- 
lement à été attirée sur la nécessité de 
mettre fin, dans les délais les plus rapi- 
as, au régime de gestion de la marine 
murchande, institué par la loï du ft juillet 
1938 et les décrets Cu î ct du 29: sèp- 
tembre 1939, 

Ce régime provisoire et exceptionnel ins- 
titué pour le temps de guerre, ne pouvait 
se prolonger et son terme a été utilement 
fixé au 1% mars 1948, 

Il ne s'agissait que d’une formule de 
guerre qui devait disparaître pour laisser 
sa place à un régime de paix et qui pré- 
sentait tous les inconvénients des formules 
de « compile spéeial » des dernières années 
puisque ces dernières rendent impossible 
tout contrôle parlementaire ou administra- 
til sérieux, 

Il est impossible à l'heure actuelie, sans 
que l’on puisse en rejeter la responsabilité 
sur quiconque, de connaître les résultats 
de la gestion, par l'Etat, de la flotte de 
commerce depuis 1939. 

Ceci n’est pas nouveau et lon avait 
connu la même situation après Ia guerre 
de 1914-1918, 

Il ne paraît pas possible d'assurer la ges- 
tion de la flotte par un organisme urique 
qui n’a pas sufñisamment d'action surtout 
dans une époque où la renaissance de I 
raarine marchande exige une action rapide 
et pratique sur le plan de l'efficacité. 

Le compte spécial ne donne aucune pos- 
sibilité de tirer des conclusions définitives. 
Il couvrait ensemble les opérations d’ex- 
ploitation de navires, les frais de rempla- 
cement des navires perdus ; il comprend 
aux courtiers d’affrétement, les soldes des 
disponibilités des marins du commerce et 
les indemnités d'attente aux inserits mari- 
times. Il englobe les recettes et les dé- 
penses relatives à l'exploitation des na- 
vires de pêche réquisitionnés ou affrétés, 
ce qui crée une impossibilité majeure de 
voir clair dans la gestion réalisée depuis 
la guerre. 

Par ailleurs, on a imputé aussi dans ces 
comples les frais d'installation et de fonc- 
tionnement des liaisons télégraphiques et 
téléphoniques ainsi que les dépenses des 
dépôts d'équipage organisés dans certains 
ports de la France d'outre-mer, 

Ainsi que M. Pleven, rapporteur pour 
avis de la commission des finances à l’As- 
nationale l'a fait observer dans 
con rapport, 
solde actuel des transports maritimes qui 
se traduit par un déficit de trente-quatre 
milliards est tâche impossible, sans une 
ventilation minutieuse des écritures si 
composiles qui y ont été passées ». 

Tout cela eût été suffisant pour légitimer 
la suppression du régime de guerre, mais 
d’autres raïsons plus importantes encore, 
et que notre collègue, M. Bocher, vient 
da développer à cette tribune, militent en 
faveur de l'adoption d’une nouvelle for- 
mule que nous voulons appeler une « for- 
mule de paix ». 


«interpréter justement le, 


La direction des transports maritimes 


a un effectif notoirement insuffisant pour. 


parer aux tâches multiples qui lui fixeom- 
bent. 

La f'otte marchamde française naviguait 
sur toutes les mers du monde, La seule 
vérification des comptes de voyage drman- 
derait un personnel sons plus impot- 
tant et beaucoup plus expérimenté que 
celui qui existe à l'heure actuele. 

Le Trésor public fait les frais d’une pa- 
reille situation, 

Il suffit pour s’en convaincre de cerisidé. 
rer qu’au 8 décembre 1947, le nombre des 
comptes des voyages non vérifiés et non 
comptabilisés s’é:evait à 19.796 tandis qu’il 
n'était que de 9.998 à la libération, 

C’est en raison de tout cela que vetre 


commission des finances estime que: des 


compressions trop hâtives dans le person- 
nel de comptabilité du service des. trams- 
ports marilimes risqnent d’être une erreur 
et renouvelleraient les errements conamis 
après 1918, 

Le Trésor risquerait de perdre des som- 
mes considérabies qui, à Face actuelte, 
lui sont ducs et qui si elles rentraient dans 
les caisses de l'Etat réduiraient sensible- 
ment le déficit du budget spécial. 

IL conviendrait par conséquent que des 
compressions de personne! comptable me 
soient réalisées que lorsque les comptes 
qui sont encore en suspens auront été 
apurés. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
considérations que votre commission des 
finances m'a chargé de rapporter à cette 
tribune. Elle a en outre éludié le projet 
qu’elle a adopté dans son ensemble, 1nais 
elle m'a chargé également de présenter 
ici certaines observations sur divers arti- 
cles du projet qui ont par ailleurs retenu 
son attention. 

Son attention a été attirée par l’artiele 13 
de ce projet, dont je veux donner Jecture 
avant de m’en expliquer. 

« Pour l'établissement de l'impôt sur les 
bénéfices industrie!s et commerciaux, et 
du prélèvement temporaire sur les excé- 
dents de bénéfices, les entreprises d’armre- 
ment peuvent obtenir la déductian des 
provisions constituées par elles en vue du 
renouve:lement du matériel naval acquis 
antérieurement au 1% janvier 1939 par pré- 
lèvement sur les bénéfices réalisés aw eours 
des exercices clos, après le 31 décembre 
1938, jusques et y, compris le dernier exer- 
cice clos en 1944. 

IH s'agit en réalité de sommes que les 
diverses compagnies, de navigation étaient 
habilitées à ne point considérer camme 
bénéfices, qni, par conséquent, n'étaient 
point frappées par l'impôt sur les béné- 
fices industriels ct commerciaux, et qui 
etaient destinées au renouvellement dm 
matériel et des floites possédées par les 
diverses compagnies. Ces sommes way- 
raient pas dû être frappées par Fimypôt 
sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux, dans la mesure où elles auraient 
servi, dans le délai imparti par la lui, à 
l'achat ou an renouvellement du matérief 
de ces conpagntes. 

Or, il se trouve que de 1910 à 1944, par 
suite de Ja guerre, ces compagnies n'aut 
pas pu réaliser les investissements qu’elles 
auwrvient faits en temps normal, Mais, u 
se trouve aussi que lFadministration des 
contributions directes n'a pas cru devoir 
percevoir les impôts sur ces ect ra 
_sorte que ces compagnies eont redevables 
à d'Etat de sommes importantes du fait que 
Por n'a pas perew Fimpôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux. 
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La question qui se pose à l'heure actuelle 


de œes sommes auxdites compagnies ou 

des faire bénélicier d’un nouveau ‘délai qui 

va jusqu'à la fin de 1951 pour employer ces 
R sommes, où bien si on va frapper de 
| l'impôt. sur les hénélices industriels «el 
commerciaux et des divers impôts les con- 
cernant, les bénéfices réalisés pendant ln 
guerre et exonérés de ces impôts au titre 
de sommes destinées à l'armement, à 
l'achat de navires ‘on ‘de matérie!. 

Votre convnission des finances à pensé 
qu'il m'était pas nécessaire de frapper ces 
sommes, dans la mesure où l’on pourrait 
justilier qu'elles serviraient à acheler du 
matériel; mais d'un autre côté, elle a 
considéré que le fait de ne pas percevoir 
cet impôt constituait, en quelque sorte, 
une subvention déguisée que TlElat fai- 
sait à ces compaguics. 

Elle s'est un peu émue de celte situa- 
{ion, car il est une règle normale admise 
dans les Assemblées parlementaires et 
dans tout régime démocratique, c'est que 
lorsque l'Etat accorde des subventions à 
une société au à un particulier, il se ré- 
serve de droit de pouvoir vérilier dans 
quelle mesure et comment cette subven- 
on est apyliquée et comment elle est 
cmployée. 

Cefnme il s’agit ici d'une subvention en 
quelque sole déguisée, d’un impôt, que 
l'on ñe perçoit pas, dont on fait cadeau 
aux compagnies, l’Utat n'aura pas la pes- 
ghilité de se rendre comple dans quelle 
micsure ces éolumes sont employées. C’est 
pour æei!tc raison que votre commission 
des finances a fait quelques réticences pour 
ascep.er ie lexle qui vous est proposé. 
Cest pour celte raison aussi qu'elle m'a 
chargé de demander à M. le ministre des 
travaux pub'ics s'il ne pouvait pas indi 
quer, à fev prè exactement, les sommes 
représentées par cet impôt qui n’est pas 
perçu et qui, de ce fait, est laissé aux 
armeteurs comme une sorte de subvention 
déguisée. Une partie des membres de la 
corumission des finances n'& pas voulu 
vo‘er ce texte. Les autres l'ont voté, Mi 
accordant une sorte de préjugé favorable 
en atiendant tes explications que pourrait 
nous fournir ici, M. le ministre des tra- 
Vaux piL)iiCs, 

Uu autre article à particulièrement at- 
tiré motre uttention, c'est l'article 14. Cet 


article 44 dispose : 

Î «Les compagnies de navigation mari- 
: time me penvent prendre de participation 
| nouvelle ou étendre les participations 
| qu'elles détiennent dans les entreprises 
ë n'ayant pas de rapport direct avec l'acti- 
$ vité maritime sans l'autorisation du mi- 


nistre des travaux pubics et des trans- 
sorts après avis du conseil supéricur de 
a marine marchande. 
« Un arrêlé concerté du ministre des 
è travaux publics et des transports et du 
! ministre des finances et des affaires éco 
È pomiques fixcra les condilions dans les- 
| quelies les placements autres que les par 
2 devront être soumis à autorisa- 
ion. » 


Votre commission des finances estime 
que de texte qui a été volé par l'Assem- 
blée mationale se suffit Jargement et qu'il 
n'est pas nécessaire d'accepter un amen- 

k demeut que_ qu'il soit ou une modification 
quelle qu'elle soit, au texte qui a été voté 
par l’Assemblée nalionale. 

De quoi s'agit-il en effet ? HN s'agit des 
fonds détenus pur les diverses sociétés 
possédant des bateaux et qui peuvent être 
investis en placements divers. I s'agit 


de savoir si les compagnies de navigation 









maritinore vont être autorisées à inveslir 


est de savoir si d'on va luire remise | des fomiüs disponibles qu'elles possèdent 


comme cles le voudront et 1à œù elles 
le vouthront, ‘ou :si, au contraire, les inves- 
tissements «qu'eïles auront à faire ne pour- 
ront être faïls qu'avec l'autorisation du 
uviuistre. 

A première vue, en se demande pour 
quelles raisons le ministre aurait quelque 
chose à woir dans des investissements qui 
appartiennent à des sociétés privées; mais, 
si on réfléchit que les compagnies ‘de ma- 
vigation exercent un trafic qui est une 
nécessité vitale pour ke pays; si l'en consi- 
dire que l'exploitation des diverses lignes 
qui existent sur les mers du globe et qui 
appartiennent à la France sont vita'es pour 
notre pays lui-même; si ‘on se dit qu'il 
n'est pas possibe d'envisager l'abandon 
de l'une quelconque de ces lignes, on com- 
prend ique le Gouvernement se préoccupe 
de savoir de quelle manière ces diverses 
sociétés emploient les "fonds qu'elles ont 
à leur disposition, puisque ces fonds doi- 
vent normalement être remployés dans 
l'achat de matériel, dans la réparation des 
navires, dans l'organisation ces com- 
pagnies elles-mêmes et que, dans la me- 
sure où les compagnies ne pourraient pas, 
faute de devises, faute d'argent, réaliser 
les travaux qui s'imposent, elles se reltour- 
neraient à ce moment-là vers l'Etat pour 
demander des subventions. C'est ar nd 
ment parce que l'Etat serait tenu de don- 
ner ces subventions pour maintenir les 
services pub'ics qu'’exploitent les diverses 
compagnies de navigation qu'il a :e droil 
de savoir exactement ce que les compa- 
gnies font des liquidités qu'elles posst- 
dent et d'empêcher qu'elles ne p'acent, 
dans tles investissements qui n’ont rien 
à voir avec leur trafic ordinaire, avec leur 
travail normal, les liquidités qu’eles pour- 
raient avoir pour se retourner ensuite du 
côté de Etat ef lui demander les subven- 
tions qui seraient nécessaires à la réorga- 
nisation de leur équipement. 

C'est parce que nous croyons que l'Etat 
et le Gouvernement doivent avoir le con- 
trôle absolu de ce qui se passe dans ces 
compagnies que nous estimons à la coni- 
mission des finances que e texte voté par 
l’Asserndilée mationale se suffit et que nous 
demandons au Conseil de la République 
de le maintenir. 


Enfin, votre commission des finances a 
étudié article 27 qui prévoit l’indemnilé 
de licenciement qui serait donnée au per- 
sonneél temporaire et auxilisire de La di- 
rection des transports maritimes. H s'agit 
ici d’un peu plus de deux cents fonetion- 
paires qui risquent d'être licenciés parce 
qu'il n'y aura plus de travail prévu pour 
eux dans la nouvelle. organisation. L'ar- 
tice 27 prévoit les indemnités de licencie- 
ment qui leur seraient versées. 

Votre commission des finances a estimé 
qu'il y avait, à l'heure actuelle, des textes 
établissant Jes conditions dans lesquelles 
devait se faire le dégagement des cadres. 
Par aileurs, des lois que nous avons 
volées, il y a peu de temps, prévoient le 
licenciement, pour un avenir très pro- 
chain, de quelque 150.000 fonctionnaires. 
Le licenciement des 20 employés dont il 
est question jiei, avens-nous pensé, doit 
donc s'intégrer dans le licenciement de 
ces 150.000 fonctionnaires et s'effectuer de 
la même façon. 

Votre commission des finances à estimé 
qu'il n'était pas possible de prévoir pour 
cux des conditions de licenciement païti- 
culières et c'est pourquoi elle vous de- 
mande de disjaindre l'article 27. 

Teles sont, mesdames 
suggestions et les observations que volre 


- 


mesieurs. les | 


comaission m'a chargé de rapporter à 
cctte tribune. Sous le Dénéfice de ces 6b- 
servations, elle vous demande de voter le 
projet de loi qui vous est soumis. (Applaw- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Ma- 
rius Moulet, ny mans pour avis de Ja 
commission de la France d'outremer. 


M. Marius Moutet, rapporteur pour auis 
de la commission de la France d'outre- 
mer. Mes Chers collègues, la commission 
de la France d'outre-mer n'a eu, comme 
les autres commissions, ‘qu'un temps très 
court pour examiner le projet qui lui est 
souris, 

Elle J'accepte d'une façon générale, «en 
pensant qu'il répondra aux besoins ‘des 
territoires d'outre-mer. Ceux-ci ont parti- 
culiérement souflert de la situation à lu- 
quelle il va être mis fin. Non pas qu'il 
s'agisse d'imputer au système de la réqui- 
sition, mal nécessaire, toutes les difficultés 
eu face desquelles se sont trouvés les pro- 
ducteurs et les commerçants des terri- 
toires d'outre-mer pour évacuer leurs pro- 
duits; mais il est bien certain que, si «we 
système est un mal nécessaire, c'est tout 
de même ur mal, car il est très difficile à 
une seule organisation de gérer l’ensembile 
de la flotte nécessaire pour desservir les 
producteurs et les commerçants de nos ter- 
ritoires d’outre-mer et répondre à tous 
leurs besoins. 

Les difficultés essentielles sont venues 
d'abord du manque de bateaux. Les des- 
tructions de la guerre ont fait que, pendant 
longtemps, il a fallu maintenir dans 
le pool iuterallié 1°s bateaux de la Franse, 
nous à mis dans -une situation particulic- 
rement difficile. 

Qu'il s'agisse du transport des produits, 
qu'il s'agisse de la relève nécessaire des 
fonctionnaires, il a fallu faire face à des 
difficultés véritablement inouies. On n'y 
est arrivé qu'avec beaucoup d'efforts. 

On a trouvé la situation vraiment catas- 
trophique au moment, par exemyle, où il 
fallait remplacer presque la totalité des 
fanctionnaires qui avaient cinq, six, sept 
el huit ans de séjour dans les territoires 


d'outre-mer, ainsi que lorsqu'il a fallu 
evacuer des stocks qui s'étaient accumulés 
dans les conditions les plus fâcheuses pour 


leur conservation 

Muis, par la suite, il y à beau- 
coup de plaintes concernant l'organisation 
de la rotation des bateaux. Beaucoup s68 
sont plaints que les conditions de rota- 
hon faisaient que certains bateaux se trou- 
saient réunis dans un seul port lorsqu'on 
savait que les possibilités de chargement 
uu de déchargement de ce port étaient 
uxitrémement réduites: de là des charges 
considérables, des surestaries payées en 
dollars et un mécontentement considé- 
rabhle qui faisait souvent déserter les ports 
par les bateaux étrangers qui ne trouvaient 
pas le moyen de se faire décharger au mo- 
ment popice. 

D'autres plaintes étaient provoquées 
aussi par les conditions dans lesquelles le 
fret était acheminé, recueilli, collecté, pour 
être ensuite chargé ou inversement pour 
être répandu dans le pays. Le système de 


CU udu 





la réquisition ne donnait pas les mêmes 
satisfactions que le système de l'armement 
libre où, avec les agents des compagnies, 
la recherche du fret était poursuivie et 
l'organisation des embharquements mieux 
assuree 

| Je sais toutes Îles difficultés en face des- 
quelles ladimin ti dé réquisilion 
‘est tro les représentants des 


L'territ es d'& t que le Sy S- 
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tème présent apportera des améliorations 
gérieuses à cette gsitnatiorr, à la fois dans 
l'intérèt des territoires et dans lintérêt 
de la métr pole, 

Hi est bien évident qu'il y à d’abord un 
intérêt politique considérable à -ce que les 
lixisons rnaritimes soient -atmirab:ement 
organisées entre les territoires d'outre-mer 


et la ruétropolt et qu'eles ne donnent 


pas lieu à des mécontentéimments Sérieux 
Les l odueteur [ui S lonnent herncoup 
nt [élu e qui nt Souvent Intérct à ce 
que leurs produits soient acheminés vers 
1: métropole qui, du vertaines condi 


tions éCCNOMmIques devient pour eux un 


marché réservé et privilégié, sont évidem 
nent au désespoir lorsqu'ils voient leurs 
produits rester à quai, s'avarier et que: 
quefois se détruire complétement, comme 
héles je ne dis pas très fréquemment... 


M, Serrure. Si ! 


M. Marius Moutet. 43 tout de mème 
trop souvent des cas de ce genre se sont 
roduits, H faut done, dans 
dique, que cette organisation de !a ma- 
rine marchande avec les territoires d'ou- 
tre-mer soit aussi bonne que possib'e et, 
peut-être, avec cette sorte de rationalisa- 
tion qui va découler des directives don- 
nées par le conseil supérieur de Ja marine 
marchande, arrivera-t-on à cetle bonne or- 
ranisation qui à déjà cet intérêt politique, 
Lintéret économique aHant de soi 


un intéret po- 


Le doub'e système de compagnies dans 
lesquelles l'Etat aura un tontrûü.e extrème- 
ment important, c’est-à-dire où il possé- 
dera la majorité absoïue dans les assem- 
b'ées d'aclionnäires ordinaires aussi hien 
qgu'’extraordinaires, permeèttra d'avoir à Ja 
disposition de la puissance pub:ique ‘une 
flotte qui pourra remédier à la déf:cience 
des exploitations particulières ou aux abus 
qu'eies peuvent commettre pour des ra:- 
sons d'intérêt privé, d’ailleurs tout à fait 
légitime, mais qui pent parfois ne : pas 
coïincider très exactement avec l'hilérêt 
général, 
le la commission 


e sont plainis 


Certains des membres 
des territoires d’outre-mer 
que, SOUS e régime des comnagn'es pri- 
vées, il ge eonctitunit des eliontô'pe nri- 
vilégiées dont les marchandises étaient 
tou) jurs chargées sur les bateaux... 


M. Serrure, Par priorilé! 


M. Marius Moutet, alors que, pour d'au- 
tres, les marchandises restaient trop .ong- 
temps à quai, ce qui était de nature à pro- 
voquer de sérieux mécontentements. 

Ce système de c'ientè:es privilégiées ne 

doit pas exister dans une bonne organ'sa- 
tion de la marine marchande et il est in- 
dispensab'e qu'il en so't aïnsi pour tous 
ceux qui, dans les territoires d'outre-mer, 
ensent qu'is ont les mêmes droits à 
Pérnruston de leurs produits comme à 
J'importation des objets dont les territoires 
ont besoin. 

Telles sont les préoccupations essen- 
telles qui ont retenu l'attention de Ja 
commission de la France d’outre-mer lors- 
qu'elle a donné son avis, Elle a pensé que, 
jour que leurs intérêts soient b'en dé- 
tendus, pour que leurs préoccupations de- 
viennent celles de la direction de Ja ma- 
rine marchande dans la métropole, il 


fallait que les territoires d'outre-mer soient 
très sérieusement représentés, soit au con- 
seil supérieur de la marine marchande, 
soit dans les conseils d'administration des 
compagnies qui vont être conirôlées par 


JEtat, 





La préférence de nos col'ègues aurait été 
vers un droit de présentation de ceux qui 
ont plus partculiérement la charge de dé- 
fendre les intérêts des pays d'outre-mer ou 
des pays associés, listé dressée par les 
chambres de commerce. ou par des as=em- 
blées locales et sur lesqueles le ministre 
des transports aurait pu choisir, ce qui 
aurait au moins garanti que les intérê:is 
des territoires d'outre-mer seraient défen- 
dus par ceux qui en avaient une Connais- 


sance particulière. 


M. Serrure. Pas par des métropolitains ! 


M. là rapporteur pour avis de la com- 
mission de la France d'outre-mer. Néan- 
moins, la commission. dans le but de ne 
pas retarder le vote de la loi, de ne pas 
en bouleverser le système, s’est ralliée en 
demandant tout de même une mod ficat:on 
aux propositions failes par la commission 
de Ja marine méfrchand2 én ce qui <on- 
cerne l'article {1 et ;’article 20, 

Elle demande que parmi des comipéten- 
ces qui sont énumérées, sur lés cinq mêm- 
brés qui sont désignés par le ministère 
des transports, en dehors des fonet on- 
naires, il y en ait deux qui Soient repré 
sentés tout spécialement en raison de Fur 
connaissance des affaires de la France 
d'outre-mer dont il faut vraïment assurer 
la représentation dans ces Assemblées et 
dans ces conseils, | 


M. Serrure, C’est un strict minimum | 


M. le rapporteur pour avis de la France 
d'outre-mer, Voilà les brèves observations 
qu’au nom de la commission, j'avais, sous 
forme de rapport, à vous présenter, Je 
crois que, si brèves qu'elles soient, on ne 
saurait en méconnaître l’importance, 

Notre flotte est une des conditions pour 
que puissent vivre nos territoires d’outre- 
mer, L'apport dans les statistiques por- 
tuaires des territoires d'outre-mer est 
d’une importance si considérable qu’on 
peut dire que c’est un des intérêts vrai- 
ment essentiels du projet que vous avez 
à débattre en ce moment. 

L'intérêt n’est pas seulement économi- 
que, j2 le répètè, il est aussi po.itique ; 
c'est pourquoi je ne saurais trop deman- 
der à nos collègues, comme à M. le. mi- 
nistre des transports, d’avoir le plus grand 
égard aux observations ainsi présentées et 
aux modifications demandées par la com- 
mission au nom de laquelle j'ai paré. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Ia parole est à M, De- 
france, 


M. Defrance, Mesdame:, messieurs, il y 
a un an, la commission de la marine et 
des pêches du Consei, de :a République, 
soucieuse de ne pas retarder ie projet por- 
tant organisation de ja marine marchande 
qui avait été déposé le 21 février sur le 
bureau de l’Assemblée nationale, décidait 
d'entendre, pour information, les repré: 
sentants des syndicats de la marine de 
commerce et les représentants des arma- 
teurs. Nous ne pensions pas, à cette êpo- 
que, que nous allions être bouseulés au 
point d’être obligés de discuter à toute 
vitesse un projet qui nous préoccupait à 
juste titre, puisqu'il intéresse un secteur 
vital de la nation, 

Les membres de la commission rece- 
vaient constamment des motions et des 
ordres du jour émanant des chambres de 
commerce des grands ports marilimes, des 
extraits du journal de la marine mar- 
chande qui ne ménageaient point jes eri- 





tiques au projet de M: Ju'es'Mach, const 
déré: alors comme un:pelé, comme: un 
galeux, ; 

Devant cette offensive venant-du côté des 
armateurs, la Troisième force fit amende 
honorable et nous voilà en face-d’un pro- 
jet qui tient largement compte, et va au- 
delà même des desiderata des représen- 
tants du capital, 

FL va sans dire qu'aucun compte n’a été 
ténu des judicieuses rémarques formu:éés, 
dès cette époque, par les organisations syÿn- 
dica'es ouvrières, C’est ainsi que lé 25 marg 
1947, celles-ci déciaraient à notre commis- 
sion de la marine et des pêches que le 
projet de M. Jules Moch donnait une re- 
présentation par trop importante à FEtat 
au conseil supérieur de la marine mar- 
chande, alors que la place faite-à la marine 
active état trop faib'e. - 

Le projet de M. Pineau augmente cette 
disproportion, Par ‘contre, MM, les arima- 
teurs ayant protesté contre la:créatiôn de 
commissaires de gouvernement ayant ‘la 
droit d'assister aux réunions du conseil 
d'administration, de vérifier les documents 
et de-pôser leur veto aux décisions qui 
leur sembleraient contraires à l'intérêt na- 
tional; le Gouvernement: s'est ‘naturellé- 
ment incliné, 

On pourrait ainsi examiner l’origine deg 


modifications intervenues éentre”le 21 fé- 


vrier 1947 et le 26 janvier 1948 dans leg 

rojets du gouvernement. On ferait une 
ois de p'us :a preuve que le Gouvernement 
est docie aux injonctions des trusts, qu’il 
va même au devant de leur désir et que 
le temps est b'en loin où M. Jules Moch 
déclarait la guerre aux trusts et prétendait 
vouloir socialiser la marine marchande, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Que nous apporte aujourd'hui ce nou- 
veau projet? Une organisation générale 
de la marine marchande ? Le titre m’ap- 
paraît un peu osé surtout 6i l'on consi- 
dère les mesures proposées. Elles sont, en 
effet, assez modestes. Nous sommes loin 
des. grandes lignes contenues dans la note 
que M. Rêné Mayer adressait en 1915 aux 
membres du comité prov:soire de contrôle 
et d'exploitation des compagnies de navi- 
gation subventionnées et dans laquelle il 
prévoyait l'existence d'un secteur nationa- 
lisé de la marne marchande indiquant 


l'intérêt que présentent, pour l'économie : 


nationale, certains trafics dont l'importance 
est telle qu'ils doivent être assurés, en dé- 
pit des charges qu'ils peuvent entraîner, 
et même si leur exploitat:on est déficitaire, 

H est vrai que M. Mayer a certainement 
changé d'avis aujourd'hui qu'il est minis 
tre des finances et des affaires économi- 
ques. 


Nous sommes loin aussi des déclarations 
de M. Jules Moch qui, pendant deux an- 
nées, occupa le ministère des travaux pu- 
blics et des transports sans u'ailleurs par- 
venir à faire voter un texte de loi sur la 
marine marchande. 


Tout le monde se souvient que, dons 
un Lvre dont le titre portait « guerre aux 
trusts » publié en 1939, M. Jules Moch ne 
demandait pas la nationalisation, maïs bien 
la socialisation de la marine marehanile, 


Après 18 mois de réflexion, M, Jules 
Moch nous a donné un projet beaucoup 
moins sévère, mais dans lequel cependant 
on retrouvait beaucoup de bonnés choses, 
On y faisait état de la carence de l’arme- 
ment français entre les deux guerres, on 
y révéiait l'actif du trust de la marina 
marchande sans pour cela l'appeler de ce 
nom trop barbare, On y parlait aussi el 
soutout du coût de la reconstruction et 09 
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y dénonçait les conventions quiiaient les 


‘compagnies subventionnées à l'Etat et 


d’autres choses aussi intéressantes, :, 
A faut bien dire qu'aujourd'hui il serait 
très difficile de trouver we semblab'es dé- 
- elarations dans le projet d’un autre minis- 
‘ tré sociäliste, M. Pineau. 
Tout au. plus reste-t-il une on deux phra- 
ges, mais l’essentie] n’y est plus. 
IL est vrai qu'avec Jes méthodes de tra- 
 vail que l'on nous impose, à la vitesse 
avec laquelle les commissions sont obligées 
 d’examinér les projets, l’on pourrait ne 
pas sentir les différences. 
En fait d'organisation générale, il s’agit 


. uniquement de constituer deux compa- 


rnies: à caractère mixte, en partant de 
‘actuelle Compagnie générale .transatlan- 
tique et des Messageries maritimes, 
L'Etat, nous dit-on, aura la majorité 
dans tes deux compagnies. Ce:a est vrai 
en ce qui concerne les apports, mais.nous 
en sommes moins assurés pour ce qui est 
du conseil d'administration et de la. ges- 
tion même de ces entreprises, 
. On peut se demander, en effet, si le fait 
our l'Etat d’avoir la majorité aux assem- 
lées d'actionnaires constitue une garantie 


suffisante, 


De. plus, il n’est rien changé au régime 
des conventions, Celles existantes seront 
dénoncées dans quelques mois, mais pour 
être remplacées par d’autres, c’est-à-dire 


, que l’on pourra b'entôt reprendre ‘e ran- 


port de la cour des comptes, en date du 
15 décembre 1938, qui dénoncçait la res. 
onsabilité morale de certains administra- 
eurs qui ont engagé des opérations ten- 
dant à ‘ourner les conventions et à donner 
à ces sociétés une situation tele qu'elle 
risque d’altérer les résultats des propres 
<omptes d'exploitation et de bilan, 


Ce projet de réorganisation de la marine 
marchande ne prévoit rien pour la recons- 
truction de notre flotte, A diverses repri- 
ses l'armement a essayé de prouver que 
les lourdes charges supportées par le 1ré- 
sor public pour financer la reconstruction 
de Ja f'otte française, ne sont pas sensib!e- 
ment différentes des charges mises au 
compte de l'Etat francais en matière de 
réparations. de dommages de guere, 
d’après la loi Billoux, et que, de ee fait, 
d'Etat ne saurait se prévaloir de l'effort 
financier ainsi accompi pour justif‘er le 
contrôle et le droit de regard qu'il t'ent 
à conserver sur une flotte reconstruite à 
ses frais, 


Malheureusement, Iles démonstrations 
tentées en ce sens par les armateurs reno- 
ép®t sur ure confusian entre ies justifica- 
tions des débours restant à sa charge, 


La charte-partie du 15 septembre 1910 
prévoit en effet le payement d’une souïte 
d'âge et d’une soul'e de caractéristiques 
Seule la première peut entrer en lens de 
compte en matière de réparation de dormn- 
mages; la seconde représente une plus- 
va.ue réelle et, partant, une accroissement 
du capital initial, 


Dans la loi générale, l'abattement à la 
charge du sinistré, principalement pour 
les dommages supérieurs à 2 millions, dé- 
passe 20 p. 100 pour atteindre souvent plus 
de 35 p. 100, 

Par contre, l'application de l'article 11 
de la charte-partie du 15 septembre impose 
aux armateurs le payement d’une soulte 
d'âge qui, même pour des navres déjà 
anciens, est inférieure à 5 p. 100 de la 
valeur de reconstruction. 

J'indique à ce sujet que le projet initial 
prévoyait la constitution d'un compte spé- 


cial. pour construction et modernisation de 
la flotte, compte alimenté par des prélè- 
-vernents sur. les bénéfices.des entreprises. 


"# Le. projet que nous discutons est muet 
à re shjet, Pourtant il ne s’agit pas d’igno- 
rer le rüle- important joué par la marine 
marchande dans le domaine de la défense 
nationale, et'il-serait bon qu’en vue d’évi- 
ter les erreurs du passé l’on réorganise la 
marine, marchande d’une. facon tout autre 
que celle que vous proposez actuellement. 

Je sais bien que ce n’est pas l'avis de 
fout le monde et de M. Truman en partieu- 
lier, (Exclamations et rires sur. divers 
bancs à droite, au centre et à qauche) qui, 
dans s02 message du 19 décembre 1947 dé- 


clarait: « La meilleure facon de servir les” 


intérêts des Etats-Unis serait d'autoriser la 
vente on le transfert temporaire aux pays 
européens, de certains de nos navires mar- 
chands construits pendant la guerre. En 
"aison des pénuries d'acier qui. sévissent 
dans le monde, la vente ou. le transfert 
temporaire de ces navires. devrait s’ac- 
compagner d’une réduction ou d’un ren- 
voi à une date ultérieure des projets de 
construction navale établis par les pays 
participants. » 

Voilà la véritable raison dont on ne parle 
pas, : 


Enfin, qui dit « organisation de la ma- 
rine marchande » dit aussi « sort du per- 
sonnel ». Il nous apparait que ce problème 
important n’a pus été exanriné avec tout ke 
sérieux qui s'impose en pareil €as. 

Si l’on se montre discret sur cette ques- 
tion, c’est que l’on ne veut pas non plus 
évoquer le chômage qui à déjà atteint no 
tre marine marchande dans ce domaine, 


Enfin, si avant guerre, les armateurs 
n'étaient pas lég:lement couverts dans 
leurs agissements, nous craignons qu'ils 
ne soient couverts demain par le cons#il 
supérieur de la marine marchande tel qu'il 
est prévu par le Gouvernement. 

Pour tout dire, ce projet est un projet 
bâtard qui ne résout ni problème d'orga- 
nisation, ni probème de reconstruction, qui 
ne garantit aucunement la situation du 
personnel admirable. Il faudrait des 
pages entières pour révéler les actes d'hé- 
roisme de ces milliers d'officiers et de 
marins. {Applaudissements.) Ce projet Jais- 
sera se poursuivre l’activité du trust de la 
marine marchande, 

Monsieur le ministre, votre organisation 
de la marine marchande est malheureuse- 
ment à l’image de la situation économique 
et diplomatique dans laquelle votre Gou- 
vernement a p ongé le pays. Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


: … An +. Lou y 
2. ta président. La parole est à M. Marin 


tabouret, 


M. Marintabouret. Mesdames, messieurs, 
les orateurs qui mènt précédé à cette 
tribune vous ont dit avee beaucoup pius 
d’éloquence que je ne saurais le faire maï- 
même quelle était l'importance du projet 
actucllement du #rojet en discussion, 

Tous les protessionne:s de la marine. 
quelle que soit d’ail'eurs ‘eur opin'on à cet 
égard, reconnaissent aussi que de la déci- 
sion prise dépendra pour de longues an- 
nées l'avenir, c’est-à-dire la vie même de 
notre marine marchande. 

C’esi pourquoi je sais aussi, mes chers 
collègnes, que vous excuserez un profes- 
sionnel de la mer de venir à cette tri- 
bune, au nom du rassemblement des gau- 
ches républicaines, pour faire quelques 0b- 





servations sur l’ensemble dudit projet, 





D'ailleurs à raison de la variété, ée 14 
complexité des problèmes ee n'est qu’au 
mornent de la diseussion des artieles, qua 
nous pourrons vraiment juger de la vas 
leur, réelle des textes, c'est-à-dire de Kür 
interprétat on possible en vue d’en écarter 
certains risques, e 

Je veux donc me borner, pour l'instant, 
à examiner les grandes lignes du projet 
en suivant grécisément l'ordre dans Île. 
quel elles se présentent logiquement à 
l'esprit, ; 

Premier. point: la déréquisition qui va 
en principe <onditionnér la mise en œuvra 
de l’ensemb'e des textes puisqu'elle doit 
remettre les navires, dans les conditions 
prévues par là charte-partie du 15 sep 
tembre 1410, à leurs propriétaires. 

Deuxième point: la clôture par consée 
quent du compte des transports maritimes 
un tout au moins la clôture des écritures 
en ce qui concerne les opérations d'explois 
tation proprement dites, en laissant bien 
entendu le temms néce faire pour venlier 
vt apurer lesdits comntes, Nous pensong 
qu'il eonviendra de hâtér au maximum Îa 
présentation devant le Parlement du h'lan 
de ce compte, et nous vous demandons, 
monsieur le ministre, d'y veiller partiége 
lièrement, , 

Le projet, d’ailleurz, envisage, pendant 
les deux ans qui vont suivre le vote qné 
nous allons émettre, d'imposer à toutes leg 
cumpagn'es d'assurer les transports prés 
sentant un caractère d’int‘rêt national rt 
je mé félicite de cette solulion. En un mot, 
il y aura donc en°are à la marine mars 
chande un service d'Etat qui aura à ass 
rer cette fonction. Il sérait désirable qua 
nous sach'ons si ces nouvelles attribue 
tions seront dévolues au service actuel deg 
transports mar.times, ou si un cervica 
nouveau sera créé. En tout état de eause 
il sera utile que M. le mini tie nous fix 
à cet égard et que nous puissions savoir 
si des effectifs nouveaux sont prévoir 
ou #i ce sont les fonriionnaires des transs 
ports maritimes qui continueront leurs 
travaux, ce qui po:era, au point de vue 
budgétaire une question d'etfectifs, Vous 
comprendrez bien, mons'eur le ministre, 
que le Parlement ait cette légitime curios 
sité, 

La deuxième caractéristique  principa!4 
du projet, c’est la création du conse 
péricur de la marine marchande, dont je 
veux vous dre simplement quelqu?s mots, 

D'abord je veux parler de sa composition, 
On a entendu beau our lopini ne 
rentes sur la question depus un ar, leg 
ans prétendant cuil y a trop de foncticne 
naites d'Etat, les autres disant que ïeur 


é hrha tn: - JE : 1 
iomipre lai insuifisant, Je ne dis al 


pas sur les chiffres. Mais il est évident qua 


c’est en définitive un organisme. d'Etat, 
puisque c'est de la seule investiture da 
l'Etat que dénenG la nomination de presse 
Jjue Tous £Ses membhies., Comme la loi doit 
cngager pour Icngtemps iveriil 
rime na:lonäi nous ne SOIMINeS pas : 
fins, monsieur ke ministre, que l'impars 
tialité que nous vous connaissons DCT« 
peiue en la personne de vos su ours 
rm'iistériels: ce est là une raison qui jtuss 
ifie nos crainies 

J'ai été vivanent frappé de larae 


licns faites il y à un an bientôt 
coininission Îe la u'arine par les représelt 


tants des Syndicats des inserilts maritimes 
de toutes catégories. Es nous dl iernit à 14 
seance du 26 mur: 1947 

PRÉ L SEE Se : 

\ L'organisat'or de Ia 1 lé 4 
Cevra être en'.e, rise et conduite sous una 
forme commerçaue, ç'est sol | ide 
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@isyensable, sinon on n'aura fait que han: 
ger ie panonteau. » 
Bt ils ajoutaient, « Le conseil supérieur 


sur: le grand cispensateur de wie de l'ar- 
meme À français, à aura à éclairer le m:- 
mistre, mais pour Céa il dcvra &tre lui- 


mére éclairé et i: ne pourra l'être qu'en 
diminuant la part de l'Etat et en augmen 


tot celle des cellectivités. » Je cite an 
crlenso ce qu « eté dit par de syndirait 
des inscrits roaritumes devant la commis 


sion ue la mare marchande. 


Vous me permettrez, mesdames, mes 
#ieurs, d'amporier personnellement Hivl) 
esscotiment «nx paroles si chairvoyant? 
de mes ceinaiudes de la marine de tous 
grades et de tutes catégories, et de 1e- 
grotier que le prejet actuel ne soit pas 
allé plus loin duns cetie voie. 

Deuxième point: des attributions du 
conseil supérieur de la marme. Il aura — 
les orateurs l'ont excellermmment dit — une 
œuvre considérable à accomplir. 

Deux données principales rentrent Cans 
ses attributions: da econsirnetion Æt. Îa 
coordination. Je ne parlerai quant à moi 
que de la construction; de la ccoordina- 
tion nons aurons l'occasion de discuter à 
reves des articles tout à l'heure. 


gnalé, il] y a déjà plusieurs mois, à celle 
tribune, l’inérêt primordial qu'il y au- 
rait eu à classer La marine marchantie 
parrui les industries prioritaires du plan 
Monnet. C'était votre prédéceseur, mon- 
sieur ie ministre, qui en avait Miformé la 
COTNMISSION 


Au point de vue construction, j'ai si- 
: 
t 


s demandé et nous dernandons 


Nous avor { 
toute faciité soit donnée 


fn: amment que 


à nos chantiers de cons ructions au poini 
de vue fourniture el approvisionnement 
pour qu'ils travaillent à plein pour la 
construction de nos navires. Car, vous le 
savez ben, monsieur ;e ministre, du fait 
de la dévaluation, tous les mavires com- 
mandés en Angleterre seront majorés 


puisqu'ils sont 
au taux réel 


pavés en livres sterl ng et 
selon da réponse à la de- 


mande que j'ai eu l'honneur de vous faire 
ce rmaltin devant la commission. C'est veus 
dire qu'ils seront beaucoup plus chere 
qu'on ne l'avait prévu, 

Nous aflor d'autre part, avoir besoin 


de nombreux paquebots. Les lignes créées 
en sociétés mixtes sont cssentic tement et 
avant tout des lignes de paquebots, des 
lignes de prestige national, nous l'avons 
dit bien souvent 


H y aura lieu aussi d'être très prudent 

ur ja construction de ces paquebots, no- 
anmment dans les chantiers étrangers, les 
chantiers britanniques en particulier. Car 
en Brande-Bretagne mème les prix ont 
passablement augmenté. Les armateurs Se 
montrent très réservés au poimt de vue de 
la construction. Il euffit d'indiquer les ré- 
flexions présentées à cet égard qar le pré- 
sicent de la Peninsular and Oriental Cor- 


pany à l'assemblée des actionnaires de 
cette société en mnovernbre dernier. HN a 


informé ceux-ci que le plus grand des 
deux paquebots qu'il avait commandés 
passerait à 110 livres sterling, au heu 
du cours moyen de 47 livres la tonne 
ayé en 1937-1938 pour trois paquehots. 
Ë il à ajouté qu'il conseillait de cons- 
truire surtout des carges, mais avec 
grande prudence, car la construction de 
ceux-ci aussi avait augmenté, passant de 
12 à 14 livres la tonne en 1914 à près de 
70 livres la tonne actuellement: J'ai re- 
levé dans le Weekly Times du 24 décem 
bre 1947 la déclaration même de cet émi 
uent armateur anglais. 





Et si je parle de prudence, c’est parce 


que nous avons connu après la guerre, 
1914-1918 un phénomène à peu près .sem- 


blable. 

Au cours de la guerre on payait «<ou- 

rarorment 220 dollars Ja tonne aux Améri- 
cains. Les prix sont montés en flèche de 
1919 à 1922 «et aussitôt après une chute 
aussi rapide s'en est euivic. 
" Sovons donc ‘assez réservés ‘sur <e 
point «et, pour nous prémunir et diminuer 
nos risques, utilisons au maximum les res- 
sourecs-de nos propres chantiers, pour ne 
pas faire supporier dès sa naissance à 
notre flotle, qui est une industrie réele- 
ruent exportatrice, une charge trop oné- 
reuse pour les finances de l'Etat. 

Je me permets d’atlirer votre attention, 
mes chers collègues, sur ces points, car il 
est un peu surprenant de constater que, 
dans le projet qui nous est soumis, en 
dehors de l'intervention de l'Etat et sauf 
lorsque les conventions entre l'Etat et les 
compagnies viendront devant nous, le 
Parlement n'aura aucun représentant, au- 
cune information directe émanant de ce 
conseil supérieur et il ne pourra, en dé- 
finitive, que constater les résultats obte- 
nus qui se traduiront par des chifires que 
je suuhaite satisfaisants — je souhaite 
pouvoir dire un jour qu'ils sont excel:ents 
— Mais, en définitive, qui figureront au 
budget matinnal. 


Mesdames, messieurs, il y aurait encore 
Peaucozp de choses à dire sur l'ensem- 
be du projet, notamment sur la coordi- 
nation Gui est lo point principal, mais, je 
le répète. je n'’interviendrai pas sur ce 
pourait en ce moniemt 

I y aurait à parler de l'application des 
principes généraænx à telle el à tele com- 
pagnie de navigation, de la situation faite 
au personne, de l'attribution ultérieure 
du. navire Pasteur, et de bien autres 
choses encore, mais j'abuscrais de wotre 
indu'gence à l'heure où nous sommes si 
j entrais dans ces délails que vous exami- 
nerez au cours de la discusion des articles 
et sur lesquels, nous, rassemblement des 
gauches répub'caines, réservons notre 
jugement. 

Je voudrais, pour terminer, émettre mo- 
desiement te vœu que de vos délibéra- 
ons, qui vont engager le pavillon fran- 
cais pour de .ongues années, sorte une 
loi précise dans les textes, mais assez 
soupie pour tenir compte que l’industrie 
marilime est appelée, plus que toute au- 
lre, à se inesurer avec des concurrents 
aombreux sur le plan international. (Très 
bien !) 

C'est à cette condition et à cel'e-là seule 
que vous assurerez à notre pays une ina- 
iine digne de celle des temps passés, e'est- 
à-dire digne de son Histoire, digne de la 
sluation mondiae que In nature ln à 
assignée par sa position géographique et 
digne aussi de l'esprit à la fois entrepre- 
nant et réalisateuT de ses enfants, car 
c'e ni seul qui nous sauvera. {Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche et 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ser- 
ruré. 


M. Serrure. Je sais bien, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, que, tant à 
l'Assemblée nationale qu'au sein du Con- 
seil de Ja République, tout ou presque a 
été dit sur .a réorganisation de la marine 
marchande nationale. 

Nous pourtions, errtes, déclarer que ce 
projet de réorganisalion est encore incom- 
plel, mais, comme äl est ‘perlectible, àl 





faut espérer que le grand conseil de direc- 
tion prévu E ledit projet ne mégligera 
rien à eet € ét que le Gouvernement 
suivra de très près les travaux de cet 
organisme. 


Néanmoins, il me paraît opportun d'atti- 
rer spéeialement l'attention » Gouverne- 
ment sur un point particulier et d'ordre 
socia”. 41 s'agit des tarifs de passage sur 
les navires de la marine nationale. 


Autrefois, es compagnies maïiîtimes; 
aussi bien les Messageries maritimes que 
la Compagnie fhavraise péninsulaire ‘et 
toutes autres compaguies desservant Ma- 
dagascar et dépendances, s'étaient rendu 
compte de la nécessité d'accorder des ra- 
bais substantiels ,sur les prix de passage, 
en faveur des colons qui avaient un séjour 
minimum de cinq années. 


Depuis plusieurs années, c'est le service 
des ‘transports maritimes qui gère, avec 
plus ou moins de suecès pour l'intérêt 
national, nos :ignes d'exploitation mara- 
time et les rabais dont je viens de parler 
furent entièrement supprimés. Cela ne me 
paraît pas trèe humain ni très juste. 

En effet, l'Etat prend à sa charge les 
frais de voyage et de séjour en France 
de tous ses fonctionnaires d'outre-mer et, 
dans cet ordre d'idées, il ne faudrait pas 
faire deux catégories de citoyens, alors 
que tous servent la mème cause. 


Les citoyens français d'outre-mer non 
fonctionnaires ne demandent pas la cha- 
rité, mais simplement une aide matérielle 
normale leur permettant de rentrer en 
France - de temps à autre, ne serait-ce 
qu'une fois dans leur carrière, et surtout 
pour raisons de santé. 


Songez, mes chers rollègues, que Le coût 
d'un voyage par avion de Tananarive à 
Paris s'élève, en chiffres runds, à 180.00 
francs, et que celui de Tamatave à Mar- 
seille, par navire, en seconde classe, at- 
teint 65.000 francs. Vous voyez donc la 
fortune que doit avoir un père de famille 
marié, avec trois enfants, pour venir, par 
exemp'e, en France pour s'y refaire la 
santé dans nos climats tempérés et surtout 
revoir, une fois au moins, son pays natal. 


Autrement dit, il ne lui reste plus qu'à 
se défendre, comme il le pourra, contre le 
paludisme et toutes autres maladies exo- 
tiques, pendant que ses compatriotes fonc- 
tionnaires rentreront tous les trois ans en 
‘rance faire des cures gratuites soit à 
Vichy, soit à Vittel, aux frais de l'Etat, 
frais auxquels le citoyen d'outre-mer, non 
fonctionnaire, participe sous forme de 
payement d'impôts. 

Tout cela me paraît injuste et j'ose espé- 
rer qu'il s'agit d'une omission involon- 
taire. Aussi, je veux êlre convaincu que 
notre Gouvernement voudra b'en se pen- 
cher sur le so't de ces que'ques Français 
d'outre-mer qui n'ont pas démérité. 

Il n'est nullement question de faire de 
la mendicité, et je précise que les citoyens 
français d'outre-mer non fonctionnaires 
ont suffisamment d'amour-propre pour ne 
pas quémander. 

1 appa’tient donc au Gouvernemerit de 
faire le nécessaire ; et j'espère, monsieur 
le ministre, que vous voudrez bien vous 
intéresser particul'èrement à cette ques- 
tion d'ordre social que je viens de pré- 
viser. 

Pour conclure, je demande au Gouver- 
nement d'étudier la possibilité d'accorder 
des réductions sur le prix des passages, 
aussi bien par air que par mer, aux ci- 
toyens français non fonctionnaires résiflant 
dans nos lointains territoires d'outre-mer, 
ainsi qu'à leur famille, 
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L'incidence ns gr sera minime. Je 
suis donc persuadé que satisfaction Jeur 
sera donnée, et ce sera justice. (Applau- 
dissements aw centre et à droite.) 


M, le président, La parole est à M. Den- 
vers, 


M. Denvers. Mesdames, messieurs, le 
groupe socialiste se doit de faire connaitre 
sa pensée et sa détermination sur cet im- 
portant projet en discussion. 


Le présent projet qui tend, d’une part, 
à la liquidation d'une situation de fait qui 
date de 1939, d'une situation eréée sous, 
les conditions de la charte-partie, pour 
répondre aux besoins essentiels de notre 
pays en guerre et, d'autre part, à une 
organisation rationnelle, agissant avec le 
souci de mettre notre marine marchande, 
qui a besoin de se reconstituer et de se 


moderniser, partout où elle se trouevra et ! 


en toutes circonstances, au service de l’in- 
térêt général de l’économie française. 


Si chacun, y compris l’armateur français, 
a su reconnaitre que la mesure générale 
d’affrétement prévue et décidée par l'Etat 
au début des hostilités, se justifiait pleine- 
ment par la nécessité dans laquelle se 
trouvait notre pays de défendre son exis- 
tence et son patrimoine sur tous les conti- 
nents et sur toutes les mers il n’en est 
peut-être plus unanimement de même 
aujourd’hui. 


Certes, on peut bien encore souscrire à 
une nécessité d'organisation, mais à la 
condition, toutefois, que la mainmise de 
l'Elat et de ses services ne soit pas abso- 
lue et catégorique. Alors qu'est-ce à dire ? 
Sinon qu'on se refuse formellement dans 
le monde de l'armement à toute tentative 
de nationalisation pure! 


C'est pourquoi nous avons à examiner 
un texte qui n'a aucune des caractéristi- 
ques d’un projet de nationalisation propre, 
mais qui comporte un système qui asso- 
ciera cependant étmwitement, l'Elat à la 
raison d'être pour demain de l'armement 
français, 

A tort ou À raison — l'avenir nous le 
dira plus sûrement que toute affirmation 
sur l'heure — le Gouvernement n’a done 
pas cru devoir insister dans cette voie de 


‘ans la conception d'un texte initialement 
plus agréable au parti socialiste. 


ll en est venu à une solution qui, sans 
être d’un caractère de grande transforma- 
tion, n’en est pas moins un progrès sen- 
sible sur l’état de choses qui avait parti- 
culièrement contribué à dévaloriser notre 
marine marchande, 


A défaut du mieux, du parfait, dans le 
sens de nos préoccupations socialistes, 
nous acceptons bien volontiers le moins 
mauvais, qui tend à placer l'œil et la main 
de l'Etat dans un domaine ou avant-guerre 
il n’y entrait que pour payer. 

Nous acceptons de nous rallier au texte 
qui nous est soumis. 

Notre marine marchande, gravement 
endommagée par la guerre, détruite à plus 
de 70 p. 100, se doit non pas seulement 
de se reconstituer, mais de renaitre vite et 
bien et de n'exister que pour le seul 
profit des intérêts supérieurs de Ja na- 
tion, 

L’invraisemblable incohérence qui a pré- 
sidé au renouvellement de notre flotte 
marchande après l’autre guerre, cele de 
1914-1918, comme aussi l'anarchie dans les 
formules de trafic et deæ méthodes d’ex- 
ploitation qui étaient, hélas! eeles de 
eaucoup de nos compagnies d'armement, 





ont assurément été, pour une large part, 
la cause de cette espèce, sinon peut-être 
de déchéance, mais d'insuffisance de l’ar- 
mement français, Les errements du passé 
qui faisaient que les compagnies d’arme- 
ment étaient surtout soucieuses de profits 
accumulés par des investissements de 
capitaux clans des entreprises, sans rela- 
tion aucune avec la navigation et les 
transports, maritimes, ont été particulière- 
ment et de rene préjudiciables à 
l'économie française. 


Ce préjudice, qui s’accentuait chaque 
année davantage, nous obligeait à nous 
adresser à l’étranger pour assurer le trans- 
port des produits importés et exportés, 
Voilà ce qui, dans le passé, participait pour 
une kirge part au déséquilibre de notre 
balance camnmereiale. 

Savez-vous qu’en 1938 la part du pavil- 
lon français n’était que de l’ordre de 40,77 
pour 109. 

De ces regrettables principes, de ces dé- 
plorables conceptions des années passées, 
connus et maintes fois signalés à la tri- 
bune même du Parlement, i: advenait que 
notre flotte marchande allait s’amenuisant 
dans ses possibilités, dans son rendement 
comme aussi dans son prestige. 

Etre tributaire de l'étranger, parce que 
possesseur d'un armement déficient, ce 
n’est précisément pas pour nous, Français, 
ce qu'il y a de plus désirable. 


Que faire ? Préciser nettement notre po- 
litique de reconstitution de la flotte fran- 
çaise. Préciser son emploi et son rôle aussi 
judieieusement que possible, Fixer les con- 
ditions majeures auxqueles désormais de- 
vra répondre la flotte marchande de notre 
pays en voie de reconstitution ou une fois 
reconstiluse. 


Nous souserivons aux principes, comme 


‘ aux donmées d'ensemble du projet sur le- 


quel, ce soir, est appelée l'attention du 
Conseil de la Répub:ique, parce qu’ils s’im- 
prègnent d’ume volonté déterminante de 
remettre notre marine marchande au ni- 
veau des besoins vitaux de la nation. 


Oui, e’est bien de son raractère comme 
le ses formes d'organisation que dépend 


1 : : | la renaissance, par conséquent l’avenir de 
tutelle et de direction intégrales, ni done | Î ] re 


la marine marchande française. 
Revenir aux errements du passé, c'est 


détruire un outil de première efficacité, 


un instrument dont le prix est inestimah'e 
pour un pays qui, comme le nôtre, est 


| partout dans le monde. 


L'essentiel du prajet réside, selon nous, 
dans la constitution du conseil supérieur 
de la marine marchande. Le conseil supé- 
rieur de la marine marchande est hien, 
semble-t-il la pierre angulaire de l'édifice 
que nous vou.ans constituer, 


Sa composition n’a soulevé aucune 
que de fond. Par son harmonie, elle per- 
met à toutes les parties intéressées de 
donner leur avis, sans qu'aucune ait la 
possibilité d'étouffer sa voisine. 


Sa présidence est confiée à un haut fonc. 
tonnaire que la probité met à l'abri de 
toute suspicion à l'égard des intérêts mpri- 
vés. La présence de représentants des di- 
vers départements ministérie!s qui peuvent 


| être mis en cause, nous donne l'assurance 
que l'intérêt pubiie sera hien défendu. 


i 


Les armateurs pourront éga'ement faire 
entendre leurs avis qualifiés. Enfin, ja sau- 
vegarde des intéréts des travailieurs, con- 
fée à des représentants des diverses raté- 
geries de personne!, supérieurs, navigant 
et sédentaire, 





Nous pouvons donc accorder notre eone 
flance à ce conseil supérieur ainsi équili- 
bré pour mener à {bien la tâche qui lui est 
dévoiue, e’està-dire celle de veïler aw 
nouvel essor que doit prendre notre ma- 
rine marchande dans le sens que nous 
souhaitons tous. 

L'esprit d’équipe indispensable pour me 
ner à Den une telle réforme ne manquera 
pas d’animer ce conseil supérieur de l& 
marine marrhande. 


Si, toutefois, nous deVions ètre déçus 
par cette réforme et si devaient se mani- 
fester, malgré tout, des tendances ex fa- 
veur de certains intérêts particuliers au 
détriment de l'intérêt national —, en n’au- 
bliant pas que le Conseil supérieur n’a 
= rôle eonsultatif, — ee serait, en 
définitive, le ministre des travaux publies 
qui, avec le Gouvernement issu du Pare 
lement, aurait le dernier mot à dire, puis 
qu’il décide et décrète. 

Ee groupe gocialiste qui aurait, certes, 
préféré, pour des raisons que j'ai indi- 
quées au début de mom exposé, d'économie 
du projet n° 672, votera cependant ce 
texte qui nous est soumis, parce qu'il cans 
titue un pas certain fait dans le sens d'une 
méthode rationnelle d’organisation de no 
re marine marchande, qu'il nous faut 
souhaiter toujours plus eïlicace, toujours 
plus prospère, et parce qu'aussi id réxlise 
læ coordination de toutes les activités de 
notre flotte de commerce. (Anplaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le mi. 
nistre des travaux publics et des 
ports. 


M. Christian Pineau, min;:slre des travauæ 
publics et des transports. Mesdames, mes- 
sieurs, je ne veux pas revenir sur tous 
les points techniques qui ont été parfaite- 
ment exposés par vos divers rapporteurss 
mais je voudrais souligner quelques-uns 
des aspects du projet qui vous est soumis 
et vous indiquer les raisons pour lesquel- 
tes j'ai été amené à déposer devant le 
Parlement ces lettres rectificatives modi- 
fiant les projets de mon prédécesseur. 

Il n’y a point à cela de cause mysté- 
ricuse. Je n'ai reçu ni message du prési- 
dent Truman ni injonction du Kku-klux- 
klan introduit dans mon cabinet par un 
escalier dérobé. 

Les causes de ces modifications son$ 
beaucoup plus simples, et je vais, mes 
chers collègues, vous les indiquer. 

La première, c'est qu'il était nécessaire 
qu'avant le 29 février un statut de 12 ma- 
rine marchande fût voté, ear il m'était pas 
possible de prononcer la déréquisition da 
la flotte sans avoir prévu un certain nom- 
bre de points qui puissent permettre à 
l'Etat de donner à la marine marchande 
l'impulsion nécessaire particulièrement 
pendant les années qui vont vemr, 

D'autre part, je crois qu'il importe, en 
matière de nationalisation, de bien se gar- 
der de comparer toutes les nationalisations 
les unes aux autres, Il n’est pas possible 
de concevoir des solutions communes à 
l'électricité, aux charbonnages, à la ma- 
rine marchande, à l'aviation. Chacune des 


activités de l'Etat exige une adaptation né- 
cessaire des formules par lesquelles il est 
amené à contrôler, à diriger, où tout at 


moins à coordouner les dif! 
envisager, 

La marine marchande, p exemple, 
n’est pas comparable à lelectricité en ce 
sens que l'électricité est une industrie na- 
tonale, alors que la marine marchande est 
une industrie soumise à la concurrence in- 


entes activités 
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ternationale et, de ce fait, obligée de se 
plier à certaines règles de concurrence, 


sans lesquelles elle se trouverait absolu- 
ment désarmée devant les armements 
étrangers, 

Je suis convaincu, pour. ma part, que les 
sociétés d'économie mixte que nous avons 





concues dans le présent projet se préser- | 


teront incontestablement dans des condi- 
tions commerciales meilleures vis-à-vis de 
J'étranger que des sociétés ayant un carac 
fère d'économie ærictement étatisée. 

Au demeurant, puisque nous avons con 
sServé. à l'Etat, dans les assemblées gén 
rales, tant ordinaires qu'extraordipaires, 
uhe Inajorité déterminée, c’est bien l’inté- 
rèt général qui, en définitive, prévaudra. 
Et c'est ce que nous disirons tous. 

Dans ce texte, vous trouvez l'application 
de quelques principes auxquels: le :Gouver 
germent tient beaucoup. 

Tout d'abord, quant à la composition du 
Conseil supérieur de Ja marine marchande, 
un 
dans l’article 1 ct des personnalités se 
ront désignées en raison de leur compé 
tance. Je suis convaincu que les fonetion- 
haires nommés par le Gouvernement ct 
Güe les membres délégués par les’ syndi- 
‘äts et par les armateurs ont: toute la 
compétence nécessaire ; mais ils Sont sou- 
vent désignés bien davantage en raison 
des intérêts qu'ils représentent qu'en rai- 
san de leur valeur persomnelle propre: Je 
érois donc qu'il est très bon d'introduire 
dans ce conseil de la marine marchande 
comme dans ceux des sociétés nationa- 


isées -— cette notion d'experts, fondamen- 
tale (Très bien! très bien! sur quelques 


dbancs à gauche) que nous aurions peut 
être eu intérêt à adopter plus tôt en parti- 
culier dans nos sociétés de constructions 
aéronautiques. (App'audissements sur les 
nêémes bancs.) 

Le deuxième principe auquel tient Je 
Gouvernement est celui qui est inscrit à 
l'article 10. Pendent une période @e deux 
&ns — qui pourra peut-être être prolongée 
— Je Gouvernement aura la facuité de dé 
terminer les conditians dans lesquelles les 
arrnateurs seront tenus de faire face à ecr- 
faines oligations de transport. 

Au eours des années qui vont vénir, en 
@ffet, la France va bénéficier — du moins 
rous d'espérons d'importations impor- 
tantes qui sont indispensables à son éco- 
orne. 


Ces importations seront réalisées à la 
Buile des négociations engagées avec un 
certain nombre de pays étrangers. Nous 
gérons obligés de transporter des mar 
Chandises dans des conditions et des dé- 
jais bien déterminés et il est certain qu’un 
armement absoiument libre ne pourrait 
pas toujours faire fare à ces p'ans dant les 
rigueur pourrait parfois nous être imposée. 


C'est pourquoi l'article 10 prévoit que 
nous pourrons obliger les armateurs à as- 
surer lous Jes transports nécessaires à 
J'exteution de notre plan de reconstruction 
€! de modernisation. 


L'articie 15 pose un autre principe : celui 
de la constitutiun d’une société nationale 
des messageries maritimes dans des condi- 
tions financicres particulières en ce sens 
qu'elles sont extrêmement avantageuses 
câr elles ne coûtent rien, ni au hudgét, ni 
à la trésorerie de l'Etat. 

3e crois qu'en matière de nationalisation 
fi est do notre devoir de prévoir toujours 
toutes les conséquences financières des 
pe que nous accomplissons, car une na- 

ionalisation réussit d'autant mieux qu’elle 
goûte moius cher à L'Etat, qu'élle s'équili- 





conception nouvelle a été introduite | 


| extrêmement 
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bre micux commercialement et rend à. la 
auation des services 
dispendieux. (Applaudissements à gauche.) 

C'est pourquoi nous Car eg que 
l'Etat ferait l'apport de l’ensemble de son 
matériel, de: même que la compagnie des 
messageries maritimes, 

Mais, nous n'avons pas cru devoir in- 
clure dan$s ces apports les bateaux neufs 
que l'Elat doit, sous réserve d'une soute 
J'usage à la Compagnie des messageries 
maritimes: car l'évaluation des -batéaux 
ueufs aurait représenté ne part de capitai 
linportante susceptible. de 
mettre en cause le principe mème de la 
majorité de l'Etat au sein de la nouvelle 
compagnie. 

Bien entendu, nous avons prévu des 
de sauvegarde qui empêcheront 
l'ancienne compagne des messageries Ima- 
ritimes, utilisant des bâteaux neufs, de 
faire pendant une période assez longue une 
concurrence à la compagne nat'ona'e car, 
sans Cela il ést évident que l'Etat serait 
perdant dans l'opération. 

En ce qui concerne enfin le personnel 
de la direction des transports maritimes, 
sur lequel j'ai été interrogé, je tiens à dire 
que nous en conserverons une partie pen- 
dant les deux ou trois années où les plans 
de transports devront être respectés, 

I s'agit, au fotal, d'une vingtaine 
d'agents sur les 225 qui sont employés à 
l'heure actuel: par la direction des trans- 
ports maritimes. 11 en résultera done .une 
économie extrèérement appréciable fou: 
Etat 

Voici quelques-unes des idées qu'exposc 
le projet dont vous êtes saisis Pour ne 
pas prolonger vue débats, je n'ai pas voulu 
entrer dans le Gétail de chaque article, 
méis j'ai tens, cependant, à souligner nu 
ce;tair nombre de points particulièrervent 
iaiportants. 


Je voudrais vous citer quelques chiffres 
Tour vous indiquer Ja situation actuelle 
de la reconstruction de notre flotte de com- 
rnéree. On a,un peu trop tendance, dans 
notre pays, à sous-estimer l'effort consi- 
dérable de reconstruction que nous .accom- 
plissons présen'ement et qui fait l'admi- 
ration du monde entier, sauf des Français 
eux-mêmes, 

Le 1° scpterabre 1959, la flotte française 


comprenait 2.733.000 tonneaux de. jauge 


brute. Au 1° février 198, malgré les pertes. 


de plus de 1.700.000 tonneaux, nous avions 
2.707.000 tonneaux de jauge brute. Au 
chiffre, il convient d'ajouter 224.000 ton- 
neaux en reconstruction, 544.000 tonneaux 
en construction actuellement en France, et 
287.000 en construction à l'étranger. 

Je vous signale qu'à l'heure âctueïle les 
chantiers français travaillent deux fois plus 
que les chantiers étrangers, sans compter 
les navires en reconstruction et qu’enfin 
nous avons acheté dés navires, à livrer, 
représentant 115.000 tonneaux. 

Dans ces conditions, lorsque ces cons- 
tructions en cours, sans parler des pro: 
grammes à venir, seront achevées, notre 
flotte de commerce disposera. de quelque 
400.000 tonneaux de plus que notre flotte 
de commerce d'avant-gucrre. 

Non seulement nous aurons done recons- 
titué notre flotte, mais, à l'exception toute- 
jois des paquebots pour jésquels nous 
avons un certain retard, nous aurons dé- 
passé nos chiffrés de 1929. 


C'est un résultat magnifique dont il con- 
vient de féliciter nos ateliers de recons- 
truction — aussi-bien les ateliers privés 
que les arsenaux — ainsi que nos ingé- 
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qui ne sont pas trop. 
€ 





nieurs- et nos ouvriers. 


(Applaudissements 
à gauche et au centre.) «:, 


. Par conséquent, mesdames, messieurs, : 


vous voyéz que le -texto que vous a‘lez : 


être amenés à voter va avoir pour objet 
de gérer une flotte de commerce qui sera 


supérieure à celle que la France avait au-" 


trefois et je tiens à marquer ici que nous 
n'en sommes qu'au début de notre pro- 
gramme de reconstruct'on et de rééquipe- 
nent; si nous le voulons — et nous le 


voudrons — nous réussirons à ramener : 


Ja flotte dé commerce française au. ran 
qu'elle avait ‘autrefois dans Je monde e 
qu'ele n'aurait jamais dû. quitter, (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) ; j 

M. le précident. Personne ne demande 
plus “a parole dans da discussion géné- 
rale 7... :: : 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République 
eur le passage à Ja discussion des articles 
du projet dé loi. 

{Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 


ticle 1°: 
Tirre Ie 
Conseil supéricur de la marine marchande. 


.« Art. 1%, — Il est créé un conseil supé- 
rieur de Ja marine marchande comprenant : 

« a) Un conseiller d'Etat en activité ou 
honoraire, président; 

.« b) Douze membres à Ja nomination du 
Gouvernement, dont: 

« Sept fonctionnaires désignés à 
de: 

« Deux par de ministre des travaux pu- 
blics el des transports; 

« Deux par le ministre des finances et 
des affaires écon_miques, 

« Un per le ministre dés affaires étran- 
gères; 

« Un par Je minisire de la France d'ra: 
tre-mer : 

‘« Un par le ministre des forces armées 
(marine) ; 

« Cinq personnes désignées par Je mi- 
nistre des travaux püblies et des trans- 
ports, en raison de leur compétence en 
matière économique, financière ou mari- 
time, dont l'ane plus particulièrement qua- 
lifiée par sa connaissance des affaires d'ou- 
tre-mer, et choisies en debors de l'admi- 
uistration; 

« c) Huit représentants de l'armement, 
dont : 

« Six représentants du comité central des 
armateurs de France, désignés sur  pro- 
position de celui-ci; 

« Les présidents des compagnies de’ na- 
vigation visées au chapitre 2 du titre HI 
de la présente loi; 

-« d) Huit représentants du personnel dé- 
signés sur Ja proposition des organisations 
syndicales représentatives, à raison de: 

« Deux pour le personnel des étals-ma- 
jors; 

«. Trois pour le 
vigarit; 


raison 


personnel subalterne na- 


« Srois pour le personnel sédentaire des 
compagnies de navigation. 

« Les membres du conseil supérieyr sont 
nommés pour trois. ans, par arrôté du mi- 
nistre ‘des’ travaux ‘pubhes et -des trans- 
pot : 
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« Leur désignation est personne:le.: Tout 
membre qui n'exeree pius les fonelions 
en raison desquelles il a été nommé cesse, 
de plein droit, d’appartenir au conseil su- 
périeur, IE est remplacé par un membre 
nouveau nommé dans les mêmes condi- 
tions que eclui qu’il remplace, 

« Le président du conseil supérieur est 
nommé par décret.pris Sur le rapport du 
ininistre des travaux publies et des trans 
poris. » 

Les deux premiers alinéas de cet article 
n'étant pas constestés, je les mets aux 
voix, 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement, présenté par M. Le Dluz et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, tendant à rédiger comme suit le 
paragraphe bd de cet article: 

« b) Huit membres à la nomination du 
Gouvernement, dont : 

« Huit fonctionnaires désignés à raison 
de : 

« Trois par le ministre des travaux pu- 
blics et des transports; 

« Deux par le ministre 
des affaires économiques; 

« Un par le ministre des affaires étran- 
gères; 

« Un par le ministre de 
tre met; 

« Un par le ministre des forces armées 
{inarine:, » 

La parole cet à M, Le Dluz. 


% 


les finances et 


la France d'ou- 


M. Le Dluz. Mesdames, messieurs, MON 
amenderment a pour but de rendre la re- 
présentation du nombre des fonctionnaires 
désignés par le Gouvernement au conseil 
supérieur de la marine marchande à huit 
au lieu de sept, afin que la représentation 
de cette catégorie soit égale à egle de 
l'armement et à celle du personnel. 

Mon amendement tend également 
suppression de la phrase suivante : 

« Cinq personnes désignées par le mi- 
nistre des travaux publies et des trans- 
poris, én raison de leur compétence en 
matièré économique, financiere ou mari- 
time, et choisies eu dehors de l'adminis- 
tration », 

A l’Assemblée nationale, le Gouverne- 
ment a repoussé cet amendement, en in 
diquant qu'il tenait beaucoup aux einq 
personnes désignées en raison de leur 
compétence, en précisant qu'elles seront 
choisies, non parmi les représentants de 
d'armement ou d'intérêts privés, mais 
parmi des personnalités n’avant aucun in- 
térêt personnel dans ce conseil supérieur, 
et qualiiées par leur compétence profes- 
sionnelle et technique, 

En ce qui nous concerne, nous savons 
par expérience que les ministres passent 
et que des changements fondamentaux 
s'’operent au fil des mois et des années, 

C'est pourquoi nous p°osons qu'il serait 
préférable de voter un:texte qui ne per- 
méttrait pas, dans l'avenir, de s'orienter 
sur le choix des représentants pris dans le 
soùpe qui est le grand responsable du 
ait que notre marine marchande soit des- 
cendue au septième rang en 1939, après 
avoir été au deuxième rang à une autre 
époque. 

Dans.la discussion générale de ce projet 
de loi à l'Assemblée nationale, des ora- 
teurs ont mis.l’accent sur la situation dé- 
lorable de notre marine marchande avant 


À ] Ê 1 


cants, qui 
toutes de tels faits ne doivent pas être 
renouvelés, si l’on he veut pas descendre 
encore plus bas dans la désorganisation de 
üotre marine marchande. 

Le groupe communiste pense done que 
les huit représentants de l’armément cons- 
tituent un effectif assez important pour 
qu’on Fait pas à eraindre de voir négliger 
les intérêts privés au sein du conseil su- 
périeur de la marine marchande, 


Soyez persuadés que la marine roar- 
chande y gagnera, et la France aussi! 


(Applaudissements à l'extrême gauche. 


M. le président. La parole cest à 
uistre, 


. 


Conseil de la République de ne pas accep- 
qui aurait pour effet de supprimer les 


cessairés pour le bon fonctionnement du 


conseil ] 


supérieur de. la marine. 1na 
chande, 


M. le président, Que! 


COotnMission ? 


M. le président de la commission. ]: 
OTHHHISSION repousse l’arncuderment, 

_ M. le président, Je mets aux voix l'amen 
dement de M. Le Dluz, repoussé par 
Gouvernement et par la commission. 
(L'amenderent n'est pas adopté.) 

M. le president. Les sent prorniers ali 
néas du paragraphe b ne font plus l'oh 
d'aucune contesiation, 


Je les mets aux voix, 


pour 
Gouvernement et aux autr 
d'accepter cet amendement, 


ORDER | 


M. le président. La parole et 4 Mo le ui 
nistre des travaux publics, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Dans le projet du Gouvern 

ment, nous n'avions voulu indiquer aucune 
spécialisation pour les experts qui faisaient 





1 dernière gucrre, 


partie du 


‘onscil supérieur de la ma 





experts qui nous semblent absolument né- | 


ed mmmrtinmetpemnete ot éie ais 


M. le ministre des travaux publics et des | 
transports. Lo Gouvernement demande ou | 
ter l'amendement présenté par M. Le Pluz, ! 


A Céepté 


FRAIS si 


Pains se Sr SEE 5 de 
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lis ont même cité des chiffres convain- marchande, I y avait à cela une raisons 

niontrent qu'une fois pour c'est que je ne voulais pas que nous ré- 


tombions dans les erreurs commises à pro 
pos du conseil supérieur des transports. 
On à désigné le conseil supérieur €eg 
transports dans lequel des spécialisations 
ont été prévues, de sorte que je suis à 
l'heure aeluelle aux prises avec les pires 
difficultés pour trouver dans chaque spé- 
cialité Jes hommes qui conviennent et que 
je vais être amené à ne pas voir ligurer? 
au conseil eupérieur des transports un cer. 
taïn nombre de personnalités de grande 
valeur parce qu'elles ne sont pas rigoureu: 
sement conformes aux indicalions fournies 


par 1a loi. Je ne crois pas que la loi doive 


donnér des précisions trop grandes dns 
un cas comte celui-ci, 
Toutefois. matin, devant la commis 


sion de la marine et des pêches, lorsqu'ot 
m'a indiqué là volonté de la eommissiog 
de là inarine 1uarchaände, avant même que 
se Soit man festée la comnission de la 
France d'outre-mer de faire représenter 
les intérèts de la France d'outre-mer, j'ai 

‘ formuie : dont lun plus partie 
‘ulièrement qualifié par sa connaissance 
des atlaires d'outre-mer 

J’ac eplu rais encore ce text i la ri leur 
vous en mettez 3 
mettez-moi, monsieur Moutet, Ce vous sis 
gnaler un danger, 

Ou ce texte ne veut pas dire grand'chose 
ù il s'agira d'une personnalité qui aur& 
allaires d’otxe 


unie Vague COnnaulssance deée 


" } nl 
Ire-n4 t alors le lexte n t Das u 4 
ou di s'agira d'un véritable représentant 


bres, étant donne 
de méme di 


nécessaires et des 


les intérèts de la France d'ontre-mer et 9 
tout de suite que sui cinq LE HN 
que je Suis (ou 
compté *oordinafions 


représentations d'intés 


Vus lil 
obl St 
tenir 
‘éts très nliles, vous me donnerez les plus 


hfficultés dans le choix. 


(Ces alinéas sont adoptés. , rss ; 

: = Dans ces condit ons, je crois qu'il serai 

M. le président. Je suis saisi d'on am plu: rais na De de s’en tenir au texte dé 
dermènt présenté par M. Marius Moutet | la commission de la marine et des pêches, 
les :imémbhres de Ja commission de la ! PU Indiquant bien entendu que je tächerai 
France d'outre-mer, tendant, à la fin di | dans la mesure du possible que ie maxi- 
dernier alinéa du paragraphe b de l'ar- | SUN des personna ite jui Higureront 
tiele 1°, à remplacer tes mots: « dont l'une | dans le conseil soient an courant des atfat 
plus parti ulièérement qualifiée par sa con res des territoires de !I France d'outres 
naissance des affaires d’outri nez par mer et puissent défendre le utérèt lo ces 
les mois: lont deux plus particulière- ! Pa) 
ment qualifiées par leur \aissa d 
iffaires de la France d'outre-mer M. le président. (ju de 1& 

La parole est à M, Marius Moute k V1 

à £ : Î à ne 

M. Marius Moutet. J'ai expliqué, an cours | 1 re] ag «rh aus ce + pes DR 2 M 
de mon rapoort, Fintérèt que présentait lein , 
cètte modification: assurer d'une faco | 
tussi coipplète que possible la représe M. le président, M, Moutct retire-til sort 
tation des intérêts de la France d’outre end 
mer, 

Ja comimission de la rmarine et des M. Marius Moutet. :\. £-lüoi, nonsieuR 
pêches avait accepte de mettre un reprt | 4 pres dent, Jétais en train d *OnfCrcrE 
sentant, en outre de celui qui est dési avec le .président de la rinission de 14 
gné par le ministre de la Frinc: d'oulri France d'outre-mer pour savoir si on main 
mer, Celui-ci Sera un fonctionnaire. tandi tenait l'amendement ou si on l| reiiralts 
qu'il s’agit en la circonstance de désigner | 97, étant donne Ja position de la comm 
deux représentants des intérôts mêmes de ! Sion et Gu Gouvernement, nous allot C1 
la France d'outre-mer, Etant donné lim lemment vous satisfaire i une personne 
portance‘de la marine marchande * ja | quatiliée pour ONTaISsSANCes » à 
viè même de ces territoires, la comaimnis- | pas touire-mer » Mais If + 
sion insiste demander à la fois au !d France d'outre-met 


M. le président de la commission. Nos 
MEL no‘tifi ! \ d lq la nù 
t 


M. le président, >: }; EX OMpPTrIS, 

M. Moutet ret son ane nt nais 
Hission recul 1 text 

M. ie rapporteur, Au lieu de « des affale 

tes ‘outre-net cile propos d uiré 

ues atlaire brance d'oulre-tucr me 























442 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 24 FEVRIER 1948 
fi. le président. Je mets aux vois l'alinéa une organisation en désignera une, une f nistre en raisbn de Jeur cempélence, ce 
ter qu'il vient d'être modifié, jusqu'au | autre la deuxième, vne autre nbrru nf que signifie la cessation de fonction. 
aragraphe et les organisations : non représentatives PNR biere , E * 
paragraph 2 ren mit per paie ex . j Si j'ai bien compris vos déclarations, 
(Ce texte est adopté.) aus # are S LUS monsieur'‘ke ministre, ces personnes ne se- 
Par conséquent, que vous adophez « r€- | raient ni des délégués du personnel, ni des 
M. le président. Je mets aux voix le para- | PTÉSEHAUVES » ou « les plis représenta- représentants de collectivités. Hs ne se: 
graphe € dans le texte proposé par Ja com- | LIVES », bars rs re 4 au GOUVETREIMENE | raient pas désignés ès qualité mais d'of«" 
iCx InaicCauons, 


HiisSion 
opté. 
meéndermnent, 


M. le président, Par voie d'a 


M. Le Contel ct les membres du groupe 
communiste çt apparentés proposent, au 
premier alinéa du paragraphe d) de rem 
placer " les mots: des organisations syn- 
dicaies représentatives par les mots: 
« des organisations syndicales Jes plus 
représentative 

La parole est à M. Le Contel pour sou- 
tenir son: an ement 

M. Le Contel. Au premier alinéa du 
paragraphe d de cet article, on lit 
« 8 représentants au per rsonnel désicnés 
sur la proposition des organisations syn- 


dicales représent tives 


Dans le pretier projet du Gouverne- 
ment, figuraient les mots: « les plus re- 
présentalires 

A l’Ass mb national … CR réponse à 
une question posée par mon camarade 
René Cance qui demandait à connaître les 
raisons poul lesquelles le Gouvernement 


avait supprimé Îles mots « Iles plus repré- 
sentatives », M, le ministre des fravaux 
publics et des transports répondit que, 
pour le Gouvernement, les mots « repré- 
sentatives » ou « J?s pius représentatives » 


avaient le même sens, ct qnue le Gouver- 
nement acceptait l’amenderment présenté 
par mon camarade René Cance. 

Je voudrais également faire remarquer 


au Conseil 
sa sance du 
mique avail 
posé. 

Il est normal, en effet, que la loi de la 
démocratie doit jouer et que le personnel 
des compagnies est en droit d'exiger que 
ses représentants au conseil supérieur de 
la marine inarchande soient désignés par 
l'organisation qui groupe le plus grand 
nombre d'adhi “À : (nterruplions au 
centre.) 


de la République que, dans 
12 février, le conseil écono- 
accepté l'amendement pro- 


Un conseiller au centre. Force ouvrière ! 

M. Le Contel. C’est pourquoi je demande 
au Conseil de la République de voter mon 
amendement. 


M. le 
ins- 


M. le président. 
ministre des travat 


ports, 


La parole est à 


iX publics et des t 


M. le ministre des travaux publics et 


des transports, Je Gouvernement, à l’As- 
semb'ée nationale comme devant le Con- 
seil de ja République, ne prend pas posi- 
tion sur Les termes « représentalives » ou 
#« les plus représentatives ». 

En l'espèce, il n'entend pas « les plus 
eprésentatives comme vient de l'indi- 
que notre honorable collègue qui est 
d'avis d'accepter cette dernière expres- 
sion, Car il y à une pluralifé syndicale 
que nous dévons respécter. 


Dane ces conditions pour le Gouverne- 
ment qui aura à faire os des repré- 
sentainis par les organisations syndicales, 
si l’on adopte les mots « les plus repré- 


sentatives » cela voudra dire que s'il y a, 
:pâr exemp'e, à dééigner frois personnes 
pour le perspnnel subalterne navisant, 








normes 
Je répète que, paur nous, il y a plura- 
lité syndicale, et que, si une organisation 
est représentative, elle doit être représen- 
We au conseil supéricur de la marine mar- 
chande, (Applaudissements au centre.) 

Quel l'avis de Ja 


M. le président. est 


commission ? 


M. le président de la commission, Ella 
repousse l'amendement, 
M. Primet, C'est pourquoi vous soute- 


nez les trusts, monsieur Laffargue ! 
M. le président, Monsieur Le Contel, 


maintenez-vous voire amendement ? 
M. Le £entel. Je maintiens mon amen- 


lement et je demande un scrutin publie. 


(EL FE 

M. le président. L'amendement présenté 
par M. Le Contel n'est pas repoussé par le 
Gouvernement ? 

M. lé ministre des tr avaux publics et des 
nn. we Gouvemement s'abstient 
sur CC po 

M. le président. La commission repousse 
l'imendement. 
isi d'une demande de ser 
groupe communiste. 


Je suis sa tin 


présentée par Je 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 


crétaires en font le dépouiiement.) 


M. le président, Voici le résuliat du 
scrutin sur l'amendement présenté par 
M. Le Contel: 

Nambre des votants......,.. 299 


Majorité absoïlue......,.,... 130 
POUF ...….sosssssses ‘6 
COMEES de sudrouco0sx | 

Le Conseil de la République n'a pas 

adopté. 


Je mets aux voix le premier alinéa da 
paragraphe d avec la rédaction proposée 
par la commission. 


(Le premier alinéa du paragraphe d, avec 
cette rédaction, est adopté.) 


meis aux voix les 


quatrième €t cin- 
d qui ne 


M. le président. Ji 
deuxième, troisiémé, 
quième alinéas du paragraphe 
sont pas contestés, 

(Ces alinéas sont adoptés.) 

M. le he remag Sur J'avant-dernier aH- 
néa de l'article 1*, la parole est à M. Ma- 
rintabouret, 

\ 

M. Marintabouret. Je désirerais, mon- 
sieur le minisire, peser une question cn ce 
qui concerne la cessation de fonction dont 
1t fait mention à l'avant-dernier paragraphe 
en ces termes: 

« Tout membre qui n'exerce plus les 
fonctions en raison desquelles il a cté 
nommé cesse, de plein droit, d'appartenir 


», 


au conseil supérieur. 


Je désirerais savoir, en ce qni concerne 
les ciny membres désignés par M. le mi- 





ils seraient élus et ce scraient les 
toute certitude .do' 


fice ; 
seuls à bénéficier en 
cette disposition égale. 

Je voudrais savoir si telle est bien votre 
intention et si 1e texte qui nous est sowmis 
entraîne cette application. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
poris. 


M. 12 ministre des travaux publics et des 
transports. Cela peut dépendre des sitna- 
tions ct le mieux est que je vous donne. 
un exemple. Si je désigne comme membre 
du conseil supérieur un spécialiste du com- 
merce extérieur, la question de « cessation 
de fonction » n'est pas susccptible de se 
poser. Mais, dans le cas où serait désigné 
PS exemple un représentant de la S. N. 
C. F., il est bien certain que si, À. une 
cause D ju ae ce technicien quitiait la 
S. N. C. F., je serais amené à faire applica- 
tion à Ac égard de l'article 1°, 


En vous donnant ces deux exemples, je 


crois vons avoir montré dans quels cas 
l'article 1* peut ou non jouer. 
M. le président. Personne ne demandé 


plus la parole sur l'article 1° ?.… 


Je mets aux voix les deux derniers ali- 
néas de cet article. 


(Les deux derniers alinéas de l'article 1®* 
sont adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 1°. 


(L'agticle 1% est .adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un ahien- 
dement présenté par M. Montier, tendant à 
compléter l'article 17 par un nouvel afnéa 
ainsi CONÇU : 


« Le réglement d'administration publi- 

ue visé à l'article 4 devra contenir. toutes 
dispositions utiles pour éviter que les pe- 
tites compagnies soient écartées et qu'une 
méme compagnie soit représentée plu- 
sieurs fois ». 

La parole est à M. Montier, pour soutenir 
son amendement. 


M. Guy Montier. Mes chers collègues, J'ar. 
ticle 17 est essentiel dans le texte qui nous 
est souris et, pour un bon fonctionriement 
du conseil supérieur de Ja marinc mar- 
chande, il faut, par avance, éviter les abus 
qui pourraient naître si, par malheur, on 
choisissait uniquement les différents mem- 
bres de ce conscil dans les grosses cotn- 
pagnies de navigation. 

Dans les 120 compagnies de navigation 
qui existent en France, le choix est vaste; 
et je crois qu’une mesure sage serait, sans 
en faire une règle ‘absolument impérative, 
trop étroite et qui empêcherait e choix 
des membres, de demander que l'on indi- 
que, dans le règlement d'administration 
publique, le désir du Parlement que es 
petites compagnies ne soient pas évincées 
et qu'une même compagnie ne puisse avoir 
plusieurs voix au sein du conseil supérieur 
de la marine marchande. 


C'est pourquoi j'ai déposé mon amen- 
ss, que je vous demande d'adopter. 
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M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je suis d'accord sur le fond 
avee M. Montier. Il est bien évident qu’il 
n’y à aucune raison pour qu’une même 
compagnie soit représentée pers fois ; 
mais il n’est peut-être pas nécessaire de le 
récisér dans la loi. Je puis vous donner 
‘assurance que je n’accepterai pas de pro- 
position assurant la représentation multi- 
ple d'une même compagnie, alors qu’un 
très grand nombre de petites compagnies 
ne seraient pas représentées. mais je pense 
qu'il serait peu correct à l'égard du comité 
central des armateurs de France, qui fera 
les propositions, de lui faire vider par la 
loi les conditions dont lesquelles il devrait 
formuler ces propositions, Je vous donne 
donc satisfaction sur le principe et vous 
demande de bien vouloir ne pas maintenir 
votre amendement, qui n’est pas indis- 
pensable. 


M. le président, La parole est à M, Mon- 
lier. 


M. Cuy Montier. Monsieur le ministre, je 
vous fais entière conflanre en ce qui con- 
cerne la première désignation; mais, dans 
trois ans, on renouvellera le cbnseil su- 
érieur, et vous ne serez peut-être plus 
à — nous le regretterons, mais c’est pos- 
sible. 

Ne pourriez-vous tout de mème prévoir 
— jl ne serait pas nécessaire de le mettre 
dans le texte, votre assurance me suf- 
firait — une formule qui serait instrée 
dans ce règlement d’administration pu- 
blique ct dissiperait mon inquiétude ? 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. IL est d'usage, mes chers col- 
Jègues, lorsque l’on étudie une loi qui a 
été volée, de se référer aux discussions 

ui l’ont accompagnée. Lorsqu'on lira le 
Journal officiel, on pourra voir qu'aussi 
bien vous-même que le ministre des tra- 
vaux publics ont été d'accord pour inter- 
préter Ja loi dans ce sens et ainsi vous 
aurez satisfaction. (Applaudissements.) 


_ M. le président. Monsieur Montier, main- 
tenez-vous votre amendement ? 


M. Montier. Je 1e retire, monsieur le pré- 
sident, les déclarations de M. le ministre 
m'ayant donné satisfaction, 


M. le président. L'amendement est re‘iré. 

L'article 4e tel qu'il a été modifié par 
l'amendement de M, Moutet reste donc 
adopté. 

« Art, 2. — Je conseil supérieur de 
Fa marine marchande délibère sur les 
questions communes à l'armement, no- 
tamment sur Jo plan d'ensemble et de 
construction, de modernisation et d’utili- 
sation du matériel naval et sur les pro- 
blèmes généraux et partieuliers relatifs à 
la coordination entre compagnies, 


« Le ministre des travaux publics et des 
transports peut, en oubre, lui demander 
son avis sur toutes les questions intéres- 
gant la marine marchande, 


« L'avis du conseil supérieur de la ma- 
rine marchande est obligatoirement de- 
mandé par le ministre des travaux publics 
et des transports sur toutes questions au 


transports aura exprimé un avis intéres- 
sant directement la marine marchande. 


« De même le conseil supérieur de la 
marine rmarchande devra obligatoirement, 
dans toutes les questions relevant de la 
com étcr.ce du conseil supérieur des trans- 
pots, communiquer à cet organisme les 
avis qu’il aura émis. » 

LE n’y à pas G’observation ?.. 

Je mets aux voix l’article 2, 


(L'article 2 est adopté.) 


M. le président. « Art. 3, — Le conseil 
supérieur de 4 marine marchande pré- 
are un plan général d'organisation des 
ignes régulières à maintenir ou à créer. 
Ce ylen est fixé par décret pris sur le raÿ- 
port du minisre des travaux publics £t 
des transports. $ 

« Le conseil supérieur peut constituer, 
dans sen sein, de: commussions d’études 
spécialistes qui pourront s’adjoindre, le 
cas échéant, des spécialistes des questions 
à étuaer ayent voix consultative. » 
— (Adeyté.) 

« Art, 4, — L'crganisation administra- 
tive ct les mousftés de fonctionnement ju 
conseil supérisur de la marine marchande 
sont déterminés, par un règlement d’admi- 
histraiicn pubiique. 

« Ce texte réglera notamment les condi- 
tions uañs lesoueiies il sera pourvu aux 
‘dcpenses du conseil supérieur au moyen 
de coti<- tions à la charge de l'armement, » 
— {Adonté.) 


Tisre If 


Déréquisition de la flotte, 
Régime .des conventions. 


« Art, 5, — A parlir de la date de la 
promulgation de la présente loi, les navi- 
res seront, sauf cas de force majeure, 
remis à des dates fixées par le ministre 
des travaux publics et des transports, et 
au plus tard le 1% août 1948, à leurs pro- 
priétares qui devront, pour leur emploi, 
se conformer aux prescriptions de la pré- 
sente loi. » — {Adopté.) 


« Art, 6. — Sont prorogées, jusqu'à une 
date qui ne pourra excéder six muis après 
la promulgation de la présente loi: 


« La convention du 29 décembre 1920, 
conclue entre l'Etat et la Compagnie des 
messageries maritimes ; 

«La convention du 23 novembre 1933, 
conelue entre l'Etat et la Compagnie gé- 
nérwe transatlantique, 


« Est prorogéce jusqu'À une date qui ne 
ourra excéder deux mois à compter de 
a date de promulgation de la présente 

loi: 

« La convention du 19 mai 1927, con- 
clue entre l'Etat et la compagnie de navi- 
gation Fraissinet, 

« La reprise par F'Etat des navires af- 
fectés aux services contractuels de Corse 
sera opérée dans les conditions prévues 
aux articles 8 et 9 de ladite convention. 
Toutefois, l'Etat se réserve le droit, 
nonobstant les dispositions de l'alinéa 3 
de l'article 9, d'exiger la remise par la 
Compagnie de tous les paquebots en ser- 
vice où à fot appartenant à cette der- 
nière, 

« Sera résiliée dans un délai de deux 
mois à compter de la promulgation de la 
présente loi et sans indemnité” 


« La convention du 31 janvier 1928 con- 
clue entre l'Etat et la Compagnie de navi- 





sujet desquelles le conseil supérieur des 


gation Sud-Atlantique. 





.« La Compagnie de navigation Sud-Atlan- 
tique remettra à l'Etat le paquebot Pasteur, 
dans les conditions ddr à l'article 

{ 


10 de la convention du 31 janvier 1928 
ainsi que les sommes figurant au crédi 
du compte bloqué ouvert au nom de l’en- 
treprise dans les écritures du Trésor, et ce 
en application de l'artice 3 de l’avenant 
du 28 novembre 1942. Le conseil supérieur 
de la marine marchande sera appelé à 
donner son avis sur la dévolution et l'ai. 
fectation de ce paquebot, 

Je ne suis saisi d'aucun amendement ni 
d'aucune observation sur le texte présenté 
par la commission pour les cinq premiers 
alinéas et la première phrase du sixièma 
alinéa de l’artiele 6. 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets ce texte aux voix. 


(Ce texte est adonté.) 


M. le président. Par voie d'amendement 
M. Le Diuz propose de rédiger comme suit 
le début de la deuxième phrase du sixièma 
alinéa de cet article: 

« Toutefois, l'Etat, nonobstant les disno- 
sitions de l'alinéa 3 de l’article 9, exigera 
la remise par la compagnie... » 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Le Dluz pour soutenir 
son amendement, 


M. Le Diuz. Mesdames, messieurs, cet 
amendement a pour objet de bien préciser 
un point particulier car l'alinéa 6 de cet 
article permet toutes sortes de dérogations, 
toutes sortes de dispenses dans son appli- 
cation. 

Il s’agit de la phrase suivante: « Toute- 
fois l'Etat se réserve le droit, nonobstant 
les dispositions de l'alinéa 3 de l'article 9, 
d'exiger la remise, ete. » 

A notre avis, il serait préférable que 
cet alinéa indiquât que l'Etat exigera a 
remise par la compagnie de tous les pa- 
quebots en service ou à flot, comme l'indi- 
que le dernier alinéa de l'article, en ce qui 
concerne la compagnie de navigation Sud- 
Atlantique, qui porte « remettra » et non 
que « l'Etat se réserve le droit de... » 

Mon ami, M. Cermolacce, à l'Assemb:éa 
nationale, avait déjà déposé un amende- 
ment semblable, mais M. le ministre Jui 
avait répondu en des termes qui ne nous 
donnent pas satisfaction. Il disait: « Nous 
avons adopté la formule « se réserve 13 
droit » par déférence envers le conseil 
supérieur de la marine marchande auquel 
nous demanderons son avis sur toutes ces 
questions. Nous n'avons pas voulu, en di- 
sant « exigera », préjuger l'avis favora- 
ble, qui ne fait pas de doute, du conseil 
supérieur de la marine marchande. En tont 
état de cause, M. Cermolacce à satisfaction 
sur le fond et son amendement ne ma 
parait pas indispensable, 

Comme ce n’est qu'une affirmation verse 
bale, nous avons tenu à prési nter à not. 
veau cet amendement qut précise que 
actes valent mieux que des 


narolé =, 


M. le président. Ia parole est à M. la 
ministre des travaux publics et des trans 


ports, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Puisque M. Le Diuz à bien vouiu 
lire ma déclaration à l'Assemblée natio- 
nale, cela m'évitera de la répéter et je l'en 
remercie. 

Je voudrais ajouter également qu'en es 
qui concerne l'artiele 6 le eas peut sa 
présenter où un navire serait dans un étak 
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tel qu'il n'y aurait aucun intérêt pour 
l'Etat à le racheter, Dans ces conditions, 
il pourrait arriver que le conseil supérieur 
‘de la marine marchande donnât un avis 
défavorable. Dans ce cas, la loi ne pour- 
tait pas faire obligation à l'Etat de con- 
clur: une mauvaise affaire. 

Je ne supnose pas’ un instant que c'est 
ce que M. Le Dluz a voulu demander. 


M, le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le président de la commission. L'avis 
de la commission est conforme à celui de 
M. le ministre, c'est la raison pour la- 
quelle elle a écarté la proposition. 


M. le président, Monsieur Le Dluz, main- 
tenez-vous vote amendement ? 


M. Le Diuz. Oui, monsieur le président. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement, repoussé par la commis- 
bion et par le Gouvernement. 


(L'amendement n'est pas adopté. 


M. le président. Sur la deuxième phrase 
du sixième alinéa et Ja fin de l'article 6, 
je ne suis saisi d'aucun amendement ni 
d'aucune observation. 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix ce texte. 
(Ce texte est adopté.) 


M. le président. M. Le Diuz demande, 
par voie d’amencerment, que cet article 
soit complété par le texte suivant: 
« … après sa remise en état. Pendant la 
durée des travaux que nécessite son état 
actuel, la gérance en sera confiée à une 
societé commerciale. » 

La parole est à M. Le Dluz. 


M. Le Diuz. Mesdames et messieurs, cet 
amendement, comme le précédent que j'ai 
défendu sur le même article, a pour but 
de faire préciser au Gouvernement que le 
paquebot Pasteur ne sera pas remis en 
gérance à une compagnie privée, mais 
affecté à une compagnie nationale après 
sa remise en état. 

Si, dans ses premières lignes, le der- 
nier alinéa le fait prévoir, dans ses der- 
nières lignes, par contre, nous lisons : 
l« Le conseil supérieur de la marine mar- 
chande sera appelé à donner son avis sur 
la dévolution et l'affectation du paquebot 
considéré ». 

Ce matin, à la commission de la marine 
et des pêches, M. le ministre des travaux 
publics et des transports a dit aux com- 
missaires qu'il avait jugé nécessaire de mo- 
difier le projet de loi primitif parce que 
celui-ci n'aurait pas été voté par les as- 
semblées. 

Nous considérons que ces déclarations ne 
sont pas une excuse à la modification 
apportée par le ministre, mais un aveu 

ue le Gouvernement et la majorité des 
deux assemblées ont renié définitivement 
le programme du Conseil national de la 
Résistance et certains hommes de partis 
la résolution de la délégation des gauches, 
acceptée par plusieurs partis des gauches 
et par des organisations diverses quelques 
mois après la Libération, 

Le programme et la résolution, comme 
vous le savez, prévoyait la nationalisation 
de toutes les grandes compagnies de na- 
Vigation, et quand M. le ministre nous a 
dit ce matin, et vendredi à l’Assemblée 
nationale, en ce qui concerne le paquebot 
Pasteur, qu'il ne croyait pas que nous 





ayons à nous prononcer sur ce sujet avant 
deux ans et aussi que préciser aujourd’hui 
dans une loi ce que seront dans deux ans 
nos lignes impériales et quelle sera alors 
l'affectation de nos paquebots est vraiment 
impossible, nous pouvons craindre qu’en 
l'année 1950 ce navire soit affecté à une 
compagnie privée plutôt qu’à une compa- 
gmie d'Etat. 

Quant à mous, nous pensons que déjà, 
pendant la durée des travaux que nécessite 
son état actuel, sa gérance doit être confiée 
à une société nationale, ce qui permettra 
d'effectuer un contrôle sérieux sur les ré- 
parations à exécuter. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, Monsieur Le Dluz, je suis 
saisi, sous votre signature, de l'amgnde- 
ment suivant: 

« Pendant la durée des travaux que né- 
cessite son état actuel, la gérance en sera 
confiée à une société commerciale ». (Ezx- 
camations et rires sur de nombreux bancs.) 


M. Le Dluz. C'est une erreur! C’est « na- 
tionale » qu'il faut lire, 


M, Laffargue. C'est assez drôle! 


M. Le Diuz. Monsieur Laffargue, c'est une 
erreur d'impression. Vous faites souvent 
des erreurs de caractère, vous. 


M. le président. Il sera tenu compte de 
celte rectification. 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Dans l'affectation d’un paque- 
bot, ce qui compte essentiellement, c'est 
la ligne sur laquelle on veut faire fonc- 
tionner ce paquebot, 

Or, sur certaines lignes, il y aura des 
compagnies nationales, et sur d’autres il 
y aura des compagnies privées. Lorsque le 
conseil supérieur de la marine marchande 
aura déterminé dans deux ans quelle devra 
être l'affectation de la ligne du paquebot 
Pasteur, on aura du même coup déterminé 
à ce moment-là à quelle compagnie on doit 
l'affecter, 

Mais il serait contraire au bon sens de 
dire dès aujourd'hui, avant de savoir sur 
quelle ligne ce paquebot va circuler, qu’on 
l'affectera par exemple à une compagnie 
qui ne possède aucun bateau. sur cette 
ligne et qui ne l'exploite pas. 

C'esf pourquoi le Gouvernement repousse 
l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja com- 
mission de la marine ct des pêches. 


M. le président de la commission, La 
commission repousse l'amendement, 


M. Henri Buffet. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Henri 
Buffet. 


M. Henri Buffet, Je voudrais vous de- 
mander, monsieur le mimistre, quelles sont 
les sommes qui figurent au chapitre du 
compile bloqué, ouvert au nom de l'enfre- 
prise dans les écritures du Trésor, ce 
qu'elles représentent et ce qu’elles doivent 


couvrir, 

Je suppose qu'elles doivent couvrir la re- 
mise en état du paquebot Pasteur, Je n’en 
suis pas sûr, et cest pourquoi je vous 
serais reconnaissant de bien vouloir me 
l'indiquer, 





M. le ministre des travaux et 
des . La somme en question re- 
résente en chiffre rond 200 æaillions da 
rancs qui sont en compte bloqué et qui 
évidenmuuent représentent, si Vous vou- 
lez, la valeur de dépréciation du paque- 
bot à l'heure actuelle. 


M. Henri Buffet. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre, de cette explication. 


M. le président. Je mets aux voix l’amem 
dement de M. Le Dluz, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en 
semble de l'article 6. 


(L'article 6 est adopté.) 


M. le président, « Art. 7. — Le comité 
provisoire de contrôle et ne des 
compagnies de navigation subventionnées, 
créé par l'ordonnance du 3 juin 1944, sera 
supprimé à la date d'entrée en applica- 
tion des nouvelles conventions, » = 
(Adopté.) 


TiTRE II 


Organisation générale de la marine 
marchande. 


Chapitre 1®, 


« Art. 8. — Les propriétaires «le navires 
jaugeant moins de 500 tonneaux. de jauge 
brute ne sont pas soumis, en ce qui con- 
cerne ces navires, aux dispositions de Ja 
présente loi, » — (Adopté) 

« Art. 9. — Pour toutes les lignes ou 
fractions de lignes desservies par plusieurs 
armements français, le conseil supérieur 
de la marine marchande peut exiger que 
des accords de trafic interviennent entre 
les armements intéressés dans le cadre du 
plan général d'organisation en vue d’assu- 
rer la meilleure utilisation de la flotte 
marchande. 


« Des accords de trafic entre les arme- 
ments intéressés devront obligatoirement 
intervenir dans tous les cas où il s’agit de 
lignes couvertes par le monopole du pavil- 
lon. Ces accords doivent être immédiate- 
ment communiqués au conseil supérieur 
de la marine marchande. 


« Lorsqu’en vertu des alinéas 1* et 2 du 
présent article, des accords de trafic obli- 
gatoires n'auront pu se réaliser par en- 
tente amiable, un décret pris en conseil 
des ministres sur le rapport du ministre des 
travaux publies et des transports, après 
consultation du conseil supérieur de la ma- 
rine marchande, déterminera, dans le dé- 
lai de trois mois après la notification aux 
intéressés, les dispositions à intervenir 
pour assurer Ja coordination nécessaire. 

« Dans le cas où un ou plusieurs arme- 
ments français concluent avec un ou plu- 
sieurs, armements étrangers des accords 
de trafic, ceux-ci doivent être déposés, 
dans les quinze jours de leur conclusion, 
au secrétariat du conseil supérieur de Ja 
marine marchande, par leurs signataires 
français. 


« Toute création de ligne nouvelle doit 
être au préalable portée à la connaissance 
du conseil supérieur de la marine mar- 
chande. 

« Toute suppression de ligne existante 
doit lui être notifiée au moins trois mois 
à l'avance, afin qu'il puisse présenter 
toutes propositions nécessaires au minis- 
tre des travaux publics et des transports, 
dans le cas où l'intérêt national exigerait 
le maintien du service, 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 24 FEVRIER 1948 


445 





« Au cas où un armateur ne se serait 
pas conformé aux prescriptions des ali- 
néas 4, 5 et 6 du présent article, le minis- 
tre des travaux publies et des transports 
pourra lui infliger, sur avis conforme du 
conseil supérieur de la marine marchande, 
une amende administrative dont le mon- 
tant ne pourra être inférieur à 100.000 
francs. ni supérieur à 40 millions de 
francs. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Montier tendant à compléter le 
premier alinéa de cet article par les mots: 
« en respectant autant que possibe jes 
situations acquises. » 

La parole est à M. Montier. 


M. Guy Montier. Mes chers collèguc, 
l'article 9 a pour but de coordonner les 
lignes de navigation pour qu'il n'y ait 
as de concurrence inalheureuse entre les 
iverses compagnies. 

Il est prévu, dans cet article, que les 
créations de lignes nouvelles pere avoir 
lieu sans autorisation préalable, et que des 
accords de trafic doivent intervenir pour 
éviter des concurrences inutiles. 


Je pense qu'il faut toujours respecter | 


l'antériorité et les efforts constructifs que 
certaines compagnies ont pu faire en 
créant des lignes de navigation qui, étant 
devenues peu à peu prospères, peuvent 
tre l’objet de convoilises. 

C’est la raison pour laquelle je demande 
que l’on ajoute : « en respectant autant que 
possible les situations acquises », afin 

u’une compagnie ne soit pas évincée aux 
desk d'une autre. 

D'aileurs, mes coïlègues de la commis- 
sien et M. le ministre semblaient d'accord 
pour accepter cette modification. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transperts. Le Gouvernement accepte éga- 
lement l'amendement. 


M. Janton. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jan- 
ton. 


M. Janton. Je ferai remarquer à notre 
collègue M. Montier, que le fait même que 
la commission ét le Gouvernement aient 

ris cette position, montre bien que ce 
exte ne sert pratiquement à rien. 

En effet, il demande qu'on respecte « au- 
tant que possible » les situations acquises. 

De deux. choses l’une: ou on les respec- 
tera paree qu'on se considérera comme lié 
et dans ces conditions il faut dire qu’on 
devra les respecter — mais alors il n’y a 
plus d’organisalion possible de la marine 
mareliande — ou hien alors on- donne à 
ces mots « autant que possible » un sens 
extrêmement élastique et dans ces condi- 
tions on opposera toujours des raisons de 
service lorsque quelqu'un demandera le 
respect des droits acquis, et pratiquement 
ce texte-là ne serà pas appliqué, 


J'ai par conséquent vraiment l'impres- 
sion qu'il est absolument inutile de voter 
un tel amendement. 


L'amendement est-il 


M. le président. 
maintenu ? 


l 





M. Guy Montier. Oui, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Montier accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le pre- 
mier alinéa de l'article 9, complété par 
l'amendement de Montlier, 

(Cet alinéa ainsi complété est adopte.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole sur Ja six alinéas suivants de 
l'articie 9 2. 


M. Guy Montier. Je demande la parole 
pour poser une question à M. Ie ministre. 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
tier, 


M. Guy Montier. Il esi indiqué, monsieur 
le ministre, à la fin de cet article, « qu’au 
cas où un armateur ne se serait pas 
conformé aux prescriptions des aiinfas 4, 
5 et 6 du présent artic:e….. » une amende 
administrative sera infligée, 

Qu’arrivera-t-il si, l’amende étant payée, 
l'infraction contique ? Je ne crois pas que 
le texte ait rien prévu en dehors de 
l'amende, car Ja réquisition prévue un peu 
plus loin est d’une application différente. 
Quel est le moyen de faire cesser la con- 
travention ? 


M. le rapporteur, L'armateur sera fati- 


gué avant le Gouverrrement. 


M. Guy Montier. Dix millions pour un 
bateau de 400 millions, ce n’est pas cher ! 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports, Ce n’est pas cher, seule- 
ment si l'armateur ne veut pas se confer- 
mer aux alinéas 5 et 6, il4ombera presque 
toujours sous le coup des articles qui sui- 
vent et la réquisition deviendra possible. 


M. Guy Montier. Oh! 


M. le ministre des travaux publics et 
des transporis. Si! dans presque tous les 
cas. Je crois qu'il n'y a pas pratiquement 
d'exception. 

Par conséquent, nous posons le principe 
de l’amende puisqu'il s'agit là d’infrac- 
tions que nous voulons considérer comme 
mineures lorsqu'elles se produisent pour 
fa première fois, donc, en principe, 
amende, et si les armateurs ne s’incli- 
nent pas, dans presque tous les cas 
is tomberont sous le coup de la réquisi- 
tion qui est Ja sanction la plus grave. 


M, le président, Personne ne demande 
plus :a parole ?... 


Je mets aux voix les six derniers alinéas 
de l’article 9. 


(Ces alinéas sont adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l’article 9, complété par l’amen- 
dement de M. Montier. 


(L'article 9, ainsi complété, est adopté.) 


M. le président, « Art. 10, — Pendant une 
période de deux ans à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi, un décret 
pris, en conseil des ministres, sur le rap- 
port du ministre des travaux publics et 
des transports, après avis du conseil supé- 
rieur de Ja marine marchande, détermi- 
nera les conditions dans lesquelles les ar- 


mateurs de nationalité française seront 
tenus d'assurer les transports nécessaires 
à l'exécution du plan de reconstruction et 
de modernisation ainsi que tous ceux qui 
présentent un intérêt national. 


« Toutefois, jusqu’au moment de l'ins+ 
tallation du conseil supérieur de la marine 
marchande, le ministre des travaux publics 
et des transports pourra prendre directe- 
ment les décrets visés au paragraphe pré- 
cédent. 

« Pendant l'application du régime défini 
au premier alinéa du présent article, les 
opérations d’affrètement, par qui que ce 
soit, des navires de plus de 500 tonnes de 
port en lourd s'ils sont de pavillon fran- 
çais, de tout tonnage s'ils sont de pavilion 
etranger, seront soumises à l’approbation 
du ministre des travaux publics ct des 
transports. » 

Sur les deux premiers alinéas de cet ar« 
tiele, je ne suis saisi d'aucun amendements 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets ces deux alinéas aux voix. 

(Ces alinéas sont adoptés.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Paumelle et les 
membres du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines et apparentés ten< 
dant, à la quatrième ligne du dernier ali« 
néa de l’articie 10, après les mots : « s’il 
sant de pavillon français », à insérer le 
mots: « et des navires étrangers au ser 
vice des compagnies françaises », 

La parole est à M. Paumelle pour soute 
nir son amendement. 


M. Paumelle. Mesdames, messieurs, si 
j'ai cru devoir déposer, au nom de mon 
groupe el en mon nom personnel, l’amen« 
dement que vous avez en main, c'est que, 
dans la mesure que M, le ministre entend 
preudre par ce projet, le dernier paragra 
phe évince d'autorité le tonnage qui cirs 
cule sous pavillon étranger. 

Monsieur le ministre, duns votre exposé, 
vous nous disiez tout à l’heure que vous 
entendiez défendre la marine marchandg 
française contre la concurrence étrangère. 
Ne pensez-vous pas qu’en raison des cir- 
constlances aclucïles, élant entendu qua 
notre marine marchande n’est pas encore 
constituée, qu’une telle mesure pourrait 
avoir des répercussions sous forme de re< 
présailies contre Ja marine marchande ac« 
luellement en cours de transport ? 

Je me permets d'ajouter qu'un certain 
norbbre d'urmateurs français qui n'ont pu 
encore reconstituer à ce jour leur maté 
riel, afin de servir leur clientèle pour les 
lignes qu'ils avaient auparavant à des< 
servir ou certains porls auxquels ils 
étaient attachés ont, depuis, loué du fret 
étranger pour pouvoir reprendre !lcur ac« 
tivité. 

C'est la raison pour laquelle, monsieur 
le ministre, j'ai cru devoir déposer cet 
amendement, afin que les armateurs fran 
çais qui louent du tonnæze étranger puis- 
sent continuer à s’en servir en attendant 
que la flotte soit totalement reconstituée 
et afin d'éviter en même lemps des repré- 
sailles que la marine marchande française 
pourrait subir en ce moment. 

Je vous serais reconnaissant, monsieuf 
le ministre, de vouloir hien réfléchir À 
l'amendement que j'ai présenté au nom de 
mon groupe, car je pense qu'il a son in« 
térêt dans les circonstances actuel'es pouf 
la marine marchande ainsi que pour tous 
ceux qui travaillent dans nos ports, qu'il 
s'agisse des dockers ou des chantiers qui, 








comme vous J'avez dit tout à l'heure, tra 
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vaillent sans relâche afin de nous permet- , prendrez. Si ce tonnage est urgent, il ne 


tre de récupérer notre marine marchande 
ais ne sont pas en mesure de nous don- 
uer entièrement satisfaction. 

C'est pourquoi je demande à mes col- 
lègucs de voter cet amendement. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je m'en excuse auprès de 
M. Paumelle, mais je ne crois pas que son 
emendement soit indispensab.e. 

L'article 10, dernier alinéa, prévoit des 
opérations d'affrètement de navires de 
pius de 500 tonnes en lourd, s'ils sont sous 
pavillon français, de tout tonnage s'ils 
sont sous pavillon étranger. 

Par conséquent, cet article couvre tous 
les cas et je ne vois pas la nécessité d'un 
aunendement qui ne pourrait avoir d'autre 
sens que de limiter aux navires de plus 
de 200 tonnes la restriction d’affrètement 
pour les navires étrangers au service de 
compaguies françaises. 

Je ne sais pas très bien si c'est cela que 
vous avez voulu dire. 


M. Paumelle, J'ai voulu dire 
partie de mon amendement que 
teurs français qui ont des bateaux circu- 
{ant sous pavillons étrangers, c’est-à-dire 
des bateaux affrètés par des armateurs 
français n'ayant pas le matériel suffisant 
pour naviguer avec leurs propres Moyens, 
devraient avoir Ja faculté de conti- 
nuer leurs opérations de transport en at- 
tendant que les ateliers francais ou étran- 
gers leur aient livré les bateaux Cornrman- 
ae, 


M. ie ministre des travaux publics et des 
transports. IL n’y a aucune restriction dans 
le texte qui vous est soumis. Is en ont 
Le droit absolu. 


ee celte 


M. Paumelle. Monsieur le ministre, vous 
avez dit que, pendant Ÿe x ge du ré- 
gime défini au premier alinéa du présent 
article — c'est-à-dire pendant les deux ans 
à venir — « les opérations d’affrètement, 
par qui que ce soit, des navires de plus 
de 500 tonnes de port en lourd s'ils sont 
sous pavillon français. » et vous ajoutez: 
« de tout tonnage, s'ils sont de pavillon 
étranger. ». C'est pourquoi je demande 
qu'il soit permis d'ajouter, après « s'ils 
sont de pavillon français » les mots « et 
de navires étrangers au service de compa- 
gries françaises ». 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Ils sont sous pavillon français 
ou sous pavillon étranger. Il n’y a pa, une 
troisième catégorie. 

Je m'en excuse, mais je vous assure que 
je ne vois pas très bien en quoi consiste 
l'amendement. 


M. Laffargue. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Paumelle, vou- 
lez-vous céder la parole à M. Laffargue ? 


M. Paumelle. Bien volontiers. 


M. le président. Avec l'autorisation de 
VU. Paumelle, la parole est à M. Laffargue. 


M. Laffargue. Monsieur le ministre, dans 
Je texte vous indiquez que les navires de 
tout tonnage, s'ils sont sous pavillon étran- 
ger. seront soumis à l'approbation de M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
p ir{s. 

” Far exemple, si une compagnie française 
&flrète par télégramme un navire dispo- 
Dible dans un port d'une colonie française, 
Li faudra qu'il attende la décision que vous 


es arma-, 





sera pas libéré en temps voulu. Au con- 
traire, nous vous restituons votre autorité 
sur les navires étrangers au service des 
compagnies françaises, auquel cas c’est 
différent, car vous avez autorité sur les 
compagnies françaises, tandis duo ce texte, 
s'il est voté, vous conférerait une sorte 
d'autorité vis-à-vis des pavillons étrangers, 
et nous craignons, quelque diligente que 
soit votre administration, que ces retards 
ne permettent pas, dans certains cas, de 
donner une décision favorable en temps 
opportun et laissent échapper un tonnage 
qui serait extrèmement utile à l’économie 
nationale. * 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Si je compæends bien, cela 
veut dire que vous substituez en réalité à 
la phrase « de tout tonnage s'ils sont de 
pavillon étranger », la phrase proposée 
par M. Paumele. 

Dans ce cas, je dois dire que le Gouver- 
nement m'est pas d'accord, En effet, s'il 
s'agit, à l'heure actuelle, de soumettre à 
un contrôle les opérations d'affrètement 
faites par des Français eur des navires 
étrangers, pour éviter une fraude qui con- 
sisterait, pour des importateurs français, 
par exemp.e, à faire des affrètements de 
navires étrangers pour des produits qui 
n’entent pas dans le plan d'importation, 
alors qu’au mêmo moment les affrète- 
ments nécessaires ne seraient pas fait 
pour des navires destinés à la réalisation 
de ce plan adopté par le Gouvernement. 

J'ajoute que la concurrence qui pourrait 
s'exercer sur les prix des frets et les faire 
monter serait un danger sur lequel j'attire 
votre attention. \ 


_M. le président. Pour ja clarté du débat, 
je relis le texte de cet amendement: 


« Au troisième alinéa de cet” article, 
après les mots:°« de port en lourd s'ils 
sont de pavillon français », compléter la 
phrase par les mots: « et des navires 
étrangers au service des compagnies fran- 
çaises ». 


M. Laffargwe. Je demande la parole, 


M. le président. La paroïe est à M. Laf- 
fargue. 


M. Laffargue, Je voudrais, monsieur le 
ministre, vous donner deux arguments. 


Voici le premier. Le fret est une chose 
mobile et vous le savez bien. Pourquoi 
evez-vous vécu, en effet, le drame de l’es- 
sence ? Parce que vous avez libéré un cer- 
tain nombre de transporte que vous avez 
pensé pouvoir ressaisir à un moment 
donné, ce que vous n'avez pas pu faire 
au moment voulu, Il y aura donc un cer- 
tain nombre de bateaux qui pourraient 
être affrétés par té'égramme et qui vont 
être soumis à votre autorisation préalable. 
Si vous redoutez la contrebande, vous 
pouvez saisir ces bateaux à leur arrivée 
dans les ports français. Par conséquent, 
cet argument ne vaut guère. \ 


D'autre part, songez quelle sera la situa- 
lion des pays auxquels vous refuserez la 
disposition des bateaux, dont vous immo- 
biliserez les bateaux parce que la décision 
ne sera pas assez rapide. Ne craignez-vous 
pas d’avoir à subir quelques représailles 
de leur part ? 


Assurez votre autorité eur tous les ba- 
teaux appartenant aux compagnies fran- 
caises, mais iaissez aux bateaux battart 
pavilon étranger la liberté de circuler 
sans autorisation expresse de vos services. 





M. le président, La parole est à M. le 
= rad des travaux publics et des trans- 
ports, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je peux dire que les autorisa- 
tions de cette nature sont données par 
téléphone dans un délai de deux 4 trois 
heures, Il ne s'agit même pas de plusieurs 
jours. C'est extrémement rapide, 


Je voudrais, d'autre part, relever ce que 
vous venez de dire pour l'essence. Nous 
nous sommes trouvés, à ce moment-là, 
devant un phénomène plus grave que ce- 
lui que vous avez souligné, à savoir la 
a oi de tankers. C'est tout à fait diffé- 
xone, -” 


M. le président, Monsieur Paumelle, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. Paumelle. Après les explications qui 
viennent d'être données par M, le minis- 
tre, je veux bien retirer l'amendement, 
mais je demande à M. le ministre de vou- 
loir bien, néanmoins, si une concurrence 
étrangère fait poids sur la marine mar- 
chande française, en raison des mesures 
que nous allons voter, tenir compte de la 
situation des armateurs français qui ac- 
tuellement frêtent des navires élrangers. 
Nous avons encore deux ans devant nous. 
à + possible de faire quelque chose 

uilie, 


M. le ministre des travaux publics ef 
des transports. ]l va de soi que le Gouver- 
nement tiendra compile de ses intérêts. 

M. le président. L'amendemers de 
M. Paumelle est retiré. 

Nous en revenons, pour le troisième 
alinéa de l'article 10, au texte de la com- 
mission. : 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le troisième alinéa avec 
le texte de la commission. ë 

(Le troisième alinéa est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 10. 


(L'article 10 cst adopté.) 


M. le président, « Art. 11. — En cas d'in- 
fraction aux décisions prises par le Iminis- 
tre des travaux publics et des transports, 
en exécution des dispositions de l'article 10 
de la présente loi ainsi qu'aux mesures dé- 
terminées nl le décret prévu au troisième 
alinéa de l'article 9, le ministre des tra- 
vaux publics et des transports pourra 
infliger au contrevenant, eur avis con- 
forme du conseil supérieur de la raarine 
marchande, une amende administrative 
dont le montant ne pourra être inférieur 
à 100.000 franes, ni supérieur à 5 millions 
de francs. 

« Si le contrevenant est une entreprise 
de navigation maritime, le ministre pourra, 
pour une durée n’excédant pas un an 
prescrire la réquisition sans indemnit 
pouvant constituer un bénéfice, de tout 
navire appartenant à l'armateur cléfail- 
lant, nécessaire à l'exécution du service. 
Cette réquisition sera prononcée par un 
arrété concerté du ministre des travaux 
publies et des transports et du ministre des 
finances et des affaires économiques ». 


Personne ne demande la parole sur les 
deux alinéas de l’article, qui ne sont pas 
contestés ?.…. 

Je les mets aux voix, 

(Les deux alinéas sont adoptés.) 
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M. le Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Montier tendant 
à compléter le deuxième alinéa de cet 
article par les dispositions suivantes : 


« Le navire ainsi réquisitionné . sera. 


confié, pour sa geslion, à une autre eom- 
pagnie de navigation dans les conditions 
wévues par la charte-partie du 15 septem- 
ré 1910, » 

La parole est à M. Montier. 


M. Guy Montier. Je crois qu'il y à un 
point à préciser. Le texte a prévu comme 
sanction Ja réquisition des navires. Vous 
avez prévu, mmonsicur le ministre, que 
cette réquisition ne peut donner lieu à 
une indemnité, à un bénéfice, ce qui est 
normal. C’est donc une sanction, Mais il] 
ne paraît pas 4 le texte ail prévu ce 
que vous ferez de ces navires réquisition- 
nés. Je crois donc qu'E serait bon de 
préciser ce que le gouvernément qui aura 
ris cette sanction fera de ces navires. 
Nous sommes revenus à léconomie de 
paix. Or, la réquisition n'existe pas dans 
hotre droit normal du temps de paix. J'ai 
l'impression qu’on serait fort cmbarrassé 
de savoir ce que l’on fera de ces navires. 
C'est pourquoi je me suis permis de vous 
ne rar 4 ce texle qui vous donne la possi- 
\'ité d'utiliser les navires en se servant 
de Ja charte-partie du 45 septembre 1940. 


M. lc président. La parole est à M. le 
ministre des travaur publics et dés trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des . Le Gouvernement ne peut 
accepter l'amendement de M. Monticr, en 
raison de ses très grandes difficultés d’ap- 
plication, En effet, le navire étant réquisi- 
tionné, nous pouvons nous trouver dans 
la situation de fait suivante, qu'aucune 
compagnie de navigation re voudra en 
assurer a gestion. Le cas peut se pré- 
senter à maintes reprises. 

Dans ces conditions, le mieux pour nous 
serait d'obliger les compagnies qui pos 
sèdent le navire à continuer de le faire 
circuler pour le compte de VEtat sous 
réquisition. Je crois que la so'ution serait 
meilleure que de confier le navire à une 
autre compagnie. 

Ce n’est pas l'Etat qui prendrait l'opéra- 
tion en gérance; il olbigerait la cormpa- 
gnie possesseur du bateau à assurer la 
gestion sous réquisition. 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
tier. 


M. Cuy Montier. Monsieur le ministre. 
vous savez que :orsqu'un navire est réqui- 
sitionné, comme c’est le cas actuel'ement, 
et qu'il y à des avaries aux marchandises. 
la charte-partie de 1940 à prévu un par- 
tage de responsabilités entre l'Etat et la 
compagnie gestionnaire suivant certaines 
règles que je n’examinerai pas ce soir. 

En tas de réquisition pure et simple, la 
compagnie de navigation va gérer pour le 
compte de l'Etat, Comment les conflits 
vont-ils se trouver réso:us par nos tribu- 
naux commerciaux, si VOUS M'avez pas 
précisé exactement les rapports qui exis- 
tent entre l'Etat et la compagnie ? 

Je comprends votre objection et qu'il 
faille supprimer de mon texte les mots: 
« À une aulre compagnie de navigation. » 
Mais je crois que les conditions de la ré- 
quisition devraient être précisés, pour que 
l'on sache exactement où l’on va. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. C’est hien le cas actuel. 
Nous nous trouverons vis-à-vis de ces ba- 


par ellès en vue 





fleaux dans le cas où ceux-ci se trouvent 
actuellement. 


M. Guy Montier. Mais actue lement vous 
avez une charte-partie qui définit :es rap- 
ports entre PEtat et les compagnies. De- 
main vous ne l’aurez plus. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Nous aurons le régime de 
la réquistion pure et simple, tel qu'il sera 
déterminé par les lois en vigueur au mo- 
ment de la réquisition. 


M. Guy Montier. I! n'y à pas de loi en vi- 
sueur à ce sujet. 


M. le président. M. Montier maintient-il 
son amendement ? 


M. Guy Montier. Je né le maintens pas, 
monsieur ie président, puisqme M. le rmi- 
nistre me voit pas de difficulté pour l’ave- 
nir. Mais je crains qu'il né fasse erreur. 


M, le président. L'imendement est re- 
tiré. 

L'article 11 +5t done adopté dans le 
texte de la commi<sion. 

« Art, 12. — Pour l'établissement de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux, et du prélèvement termpo- 
raire sur les excédents de hénéfñces, les 
entreprises d’armement peuvent obtenir 
la déduetion des provisions constituées 
u renouvellement du 
matériel maval acquis antérieurement au 
1 janvier 1939 par prélèvement sur ies 
bénéfices réalisés au eours des exercices 
clos, après le 31 décembre 1938, jusques et 
y compris le dernier exercice clos en 1944. 

« Les conditions d'application de cette 
disposition sont fixées par décret. » 

Sur l’article 12, la parole est à M. Car- 
danne. | 

M. Cardonne. Mesdames, messicurs, le 
rapporteur pour avis de la commission des 
finances, dans son exposé objectif, a in- 
diqué que le vote de Farticle 12, au sein 
de cette commission, avait été obtenu avec 
une ceriaine réticence, De nombreuses 
séances de la commission avaient été né- 
cessaires et après les explications des fonc- 
tionnaires intéressés, il nous était apparu 
que, si nous votions cet article, nous 
allions donner à certaines entreprises d’ar- 
mement uñ bénéfice ou plutôt une ris- 
tourne d’impôt qui n’était pas prévue par 
la légalité. 

À la lumière de ces explications, nous 
avons cru comprendre qu'il existait pré- 
sentement, au point de vue tiséal, deux 
catégories d'entreprises d’armement 
celles qui n’ont pas déduit leur provision 
de leur déclaration et qui, en agissant 
ainsi, se sont conformées à la pure léga- 
lité, et celles qui, en accord, et j'appuie 
sur le terme, avec l'administration, ont 
déduit ces provisions, 

Actuellement, on nous demande en 
somme, par l'article 12, de régulariser la 
situation fiscale des secondes, 

Si vous acceptez l’article 12, il convien- 
dra de rembourser, en toute logique et en 
toute équité, la première catégorie de ces 
contribuables, par imputation sur les im- 
pôts à venir. D'où, et nous tenons à le 
signaler, une perte très importante pour 
les finances. 

Notre rapporteur a employé un terme 
qui est très juste, terme qui était dans 
la bouche de tous les commissaires de la 
commission des finances: Si nous faisons 
ceci,, disait-i, nous donnerons une sub- 
veulion déguisée, 








EF: _——_— 


Avant de quitter la tribune, M. Cour- 
rière a posé une question à laquelle M. le 
ministre n’a ps répondu. [It demandait 
à connaître :e montant que représentait 
cette ristourne d'impôt. Ceei nous éciaire 
rait, car ce montant nous indiquera égale- 
ment la perte qui incombera au budget 
de l'Etat et le montant de cette subven- 
tion déguisée. 

Pour toutes ces raison:, nôus avons €ru 
bon, nous commissaires communistes, de 
ne pas voter l'article 12, 


M. le président. Le premier alinéa de 


l’article, 12 n'est pas contesté. 

Je le mets donc aux voix. 

(Le premier alinéa de l'article 12 est 
adopté.) 


M. le président. Sur cet article, je suis 
saisi d’un amendement présenté par MM. 
Reverbori, Léonetti, Denvers et les mem- 
bres du groupe socialiste S. F. L O. ten- 
dant à insérer entre le premier et le se- 
cond alinéa un nouvel aliaia ainsi conçu: 

« Ne pourront bénéficier des avantages 
prévus dans le présent article les entre- 
prises d'armement ‘qui ont élé frappées 
d'une pe.ne d'amende en application de 
l'ordonnance réprimant les profits illi- 
cite _S. 

La parole est à W. Reverbori pôur sou- 
tenir Fame lement, 


M. Reverbori. Mes chers collègues, je ne 
reprendrai pas l'argumentation de M. Cour- 
rière parlant au nom de la commission des 
des finances, argumentation à lagnelle 
vient de faire allusion notre collègue 
M. Cardonne. 

I a fait une démonstration, en effet, très 
pertinente pour indiquer que le texte de 
cet article 12 se traduisait très exactement 
par l'octroi d’une subven'ion déguisée à 
diverses entreprises d'armement. 

Nous n’irons pas aussi loin que nos col- 
lègues communistes de ia commission des 
finances, et nous ne nous refuserons pas à 
régulariser une situation «ans laquelle l'ad- 
ministration de l'époque, et je dirai pres- 
que celle d’à présent — puisque eela dnre 
depuis longemps, d'après ce qne l’on nous 
a dit, depuis 1941 ou 1952 — une situation 
dans lagwelle Fadministration a de très 
lourdes responsabilités. 

Mais, par contre, le texte de l'arlicie 12 
m'inquiète cérieusement, car quelles sont, 
en effet, les compagnies qui peuvent ob- 
tenir la déduetion des provisions eonsti- 
tuées par elleS en vue du renouvellement 
du matériel naval ? 

Ce sont celles qui ont réalisé des béné- 
fices, car où il n y.a pas de bénéfices, à 
n’y à pas de provisions à déduire. 

Or, à quelle époque des bénéfices ont-ils 
été réalisés ? Du 1% janvier 1939 au 31 dé- 
cembre 1944, c'est-à-dire pendant une pé- 
riode où les compaigaies marilimes 
c'étaient pas dans. une situation telle 
qu'elles pouvaient réaliser de grands bé- 
néfices, à part une catégorie de ces compa- 
gnies, celles qui on pu travailler ponr 1les 
troupes d’occupation. 

Comme nous ne voulons pas que ces 
dernières puissent bénéficier des avanta- 
ges qui sont prévus dans le premier ali- 
néa > « cet article 12, j'ai déposé au nom 
du groupe socialiste un amendement que 


M. le président à bien voulu lire et que je 
demanderai au Conseil di 
de voter. 

Nous n'avons visé dans 
que les compagnies qui 0 


d'une amende et n 


République 
t amendement 
été frappées 
l'une simple 
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confiscation de profils illicites, car 
l'amende est pour nous la sanction grave 


avant frappé Ja coflaboration économique. 


M. le président, La parole est à M. le 
&iinistre des travaux publiées et des trans- 
po ts 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je précise que les articles 12 
et 13 ont été iutroduits dans Je texte à la 
dernande du ministre des finances pour 
Le raisons suivantes: 

D'abord, les deux art 
éviderament liés, 

On a voulu que toutes les con pagnies 
Ge navigation qui, pendant Ja guerre, n'ont 
as pu 1enouveier leur mmatéiiel, el qui, 
s'il n'y avait eu Ja gucrre, aurajent 
constitué des provisions normales pour ce 
renouvellement puissent fournir un effort 
considérable à l'armement et 
toutes ces provisions à l'achat du matériel 
pu acquérir pendant les 


pas 


qu'elles n’ont pas 
hostilités, 

C’est la raison pour laquelle il } 
déduction de l'impôt sur les bénétices in 
dustriels et commerciaux, et du prélève- 
ruent temporaire, exclusivement sur ces 
deux postes pour les provisions qui pou- 
vaient être constituées pendant cette peé- 


une 


riode. 

On peut faire observer, et c’est sur ce 
pluin que l'amendement qui vient d'être 
proposé est acceptable, qu'un certain nom- 
bre de ces compagnies ont réalisé des. hé- 
wéfices du fait de la collaboration écono- 
mique. 

Si elle est sanctionnée par une amende 
au titre des profits illicites, elle devient 
incontestable; mais je ne voudrais pas pré- 
tendre que toutes les compagnies de navi- 
gation ont réalisé des bénéfices de celte 
fiature. 

Je mit permets Ge vous signaler qu'un 
ires grand nombr2 de bateaux de la flotte 
marchande française, parmi ceux précisé- 
ment qui ont subi le plis de dommages, 
sont passés du côté de la France libre, et 
CeCUXx là au moins doivent être félicités de 
leur action. 

C'est pourquoi je ne 
Ja suppression totale de l’article 12, mais 
je puis accepter l'amendement qui à évi- 
detnment pour objet de priver du béné 
fice de l’article 12 ceux qui ont été en état 
de collaboration économique incontestable 
avec l'ennemi. 


eux pas accepler 


M. le président. La parole cst à M. Laf- 


fargue. 


M. Laffargue. Je voudrais donner l'adhé- 
sion de nos amis à l'amendement de M. Re- 
verbori et féliciter le Gouvernement 
d'avoir introduit dans ce texte cette notion 
(darnortissement, 

Le drame de l'industrie française, dans 
sa généraiité, est que la fiscalité à été telle 
qu'elle a interdit dans les affaires Iles 
amortissements de matériel. 


C'est par une bonne politique de fisca- 
lité, tenant compte de la nécessité des 
amorlissements de matériel, que nous réus- 
&irons dans notre plan de reconstruction 
ct de rééquipement de ce pays; et ce texte, 
nous le voterons avec le pius grand plaisir. 


M. le président. Quel est l'avis de 11 com- 
fuission ? 


M. le rapporteur, La c atuission A0 cpte 
l'amendement. 


consacrer ! 


SES 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement accepté par le Gouvernement et 
la commission 


| 


(L'amendement est adopté.) 


| 

| M. le président. Je mets aux voix le der- 
| nier alinéa de l’article 12, qui ne fait l’ob- 
| jet d'aucune contestation. 

| (Le 


| adcpté.} 


dernier alinéa de l'article 12.est 


M. ie président de la commission. Je de- 


rnatide 2 parole, 
l 


| 

| ER ; : 

| M. le président, Ta parole est à M. le 
| président de Ja commission, . 
| 

| 

| 


M. le président de la commission. Je 
voudrais demander une explication à M, le 
ministre. 4 

Sur l'article 12 il possible, il est cer- 
tain, qu'il peut y avoir une situation iné- 
gale entre les cntreprisès de navigation 
comme j'a fait remarquer M. Cardonne. 

Ni s'était engagé des pourparlers. entre 
M. le secrétaire général de la marine mar- 
| chande et M. le ministre des finances en 
| vue de perimeltre aux armateurs de consti- 
| tuer des pensions pour le renouvellement 
| de leur matériel naval en franchise de l’im- 
| pôt sur les bénéfices industriels et com- 
INGICIAUX. 

A une certain époque, certaines com- 
paguies de navigation décidèrent de régler 
l'impôt sur les bénéfices industriels. et 
commerciaux tandis que d'autres atten- 
daient le résultat des négociations. 

Ceux-ci bénéficieront sans difficultés du 
texte que nous somines prêts à voter. 

Je demande que ceux qui plus soucieux 
de remplir ce qui apparaissait comme 
leur obligation fiscale se sont cxcusés. 
puissent ne pas 6e trouver dans une si- 
luation inférieure à ceux qui ont ajourné 
indéfiniment le règlement de leurs impôts 

C'est pourquoi j'estime que le décret 
prévu dans le dernier alinéa devrait pre- 
voir cette situation. C'est tout simplement 
ce que je voulais dire à M. le ministre des 
travaux publics. 








M. le président. la parole cest à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports: 


M. le ministre. Si, précisément, nous 
avons pen cette disposition, c’est pour 
régler des situations de ce genre. 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 


dement de M. Keverbori, 
(L'article 12, ainsi complété, est adopté.) 


Le Conseil de la République voudra sans 
doute suspendre sa séance pendant quel- 
ques instants, (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à zéro heure dir 
minutes, est reprise à zéro heure trente 
cinq minutes.) 

\ 

M. le président. La séance cst reprise. 

Nous en étions arrivés à l’article 13. 

J'en donne lecture: 

a Art, 13. — Pour l'application de l’ar- 
ticle 7 bis du code général des impôts 
directs, les entreprises d'armement bé- 
néficient, en vue du remploi du prix de 
cession des navires vendus, d’un délai 
spécial qui prendra fin le 31 décembre 
1951. 








semble de l’article 12 complété par l’amen- 





« Dans le cas où le remploi n'aura pas 
ét: effectué dans ce délai, Ja plus-value 
sera, nonobstant l'expiration dés délais 
de répétition, rapportée tant aux bases de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et 
comimerciaux que, le çàs échéant, du prélè- 
vement temporaire sur les” excédents de 
bénéfices et de la confiscation dés profits 
illicites dans les conditions prévues par les 
articles 3 et 4 de l'ordonnance 1° 45-524 
du 31 mars 1945. 

« Les indemnités perçues à raison des 
navires perdus alors qu'ils étaient affrétés 
ou réquistionnés par l'Etat doivent avoir 
été employées en achat ou construction 
de navire avant le 31 décembre de la cin- 
quième année suivant celle äu cours de 
laquelle ces indemnités ont été perçues, 
faute de quoi lesdites indemnités sont, 
pour l'établissement de l'impôt sur les hé: 
néfices industriels. et commerciaux, rap- 
portées aux bénéfices de l'exercice en cours 
à la date de leur perception. » 

Cet article n’est pas contesté. 

Personne ne demande la parole ?..., 

Je mets aux voix l’article 13, 


(L'article 13 est adopté.) 


M. le président. « Art. 14. — Les compas 
tnies de navigation maritime ne peuvent 
prendfe de participation nouvelle ou éten- 
dre les participations qu'elles détiennent 
dans des entreprises n'ayant pas de rap 
port direct avec l’activité maritime, sans 
‘autorisation du ministre des travaux pu- 
blics et des transports, après avis du con- 
seil supérieur de la marine marchande: 

« Un arrêté concerté du minisire des 
travaux publics et des transports et du 
ministre des finances et des affaires écu- 
nomiques fixera les conditions dans les- 
quelles les placements autres que les par- 
ticipations des compagnies débitrices de 
soultes envers l'Etat ou <subventionnées 
par l'Elat devront étre soumis à autorisa- 
tion. » 

Sur l’article 44, je suis saisi de plusieurs 
amendements, 

Le premier, présenté par M. Montier, 
tend à rédiger comme suit cet article: 
« Les compagnies de navigaticn maritime 
bénéficiant de subventions ou débitrices 
de soultes envers l'Etat, au titre du rem- 
placement de navires perdus sous affréte- 
ment ou sous réquisition et éventuelle- 
ment au titre des navires reconstitués dans 
le cadre de la législation sur les domma- 
ges de guerre, ne peuvent prendre de par- 
Ucipation nouvelle ou étendre les pare 
ticipations qu’elles détiennent dans des 
entreprises sans l'autorisation du -minis- 
tre des travaux publics et des transports 
après avis du conseil supérieur de Ja rma- 
rine marchandé, | 

« Un arrêté concerté du ministre des 
travaux publics et des transports et du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques fixera, pour les compagnies de 
navigation visées ci-dessus, les conditia 1e 
dans lesquell:s les placements aut!es que 
les participations devront être sounis à 
autorisation, » 

Pour la clarté du débat, il y aurait 1isu, 
si le Conseil n'y fait pas opposition, de 
procéder par division et d'examiner sépa- 
rément chacun des deux alinéas. (Assen- 
timent.) 

Sur le premier alinéa de cet amende- 
ment, la parole est à M. Montier. 


M. Guy Montier, Mesdames, messieurs, 
avant de justifier la première partie de 
mon amenñderment, jé voudrais poser une 
question à M, le ministre, : 
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Dans l'article 14, tel qu’il nous est pro- 
posé, il est fait état des compagnies de 
navigation maritimes. Or, si j'ai bien com- 
wris les explications .de M. le rmnistre, le 
znot « compagnies » eng:obe non seule- 
rent ies sociétés, mais également les par- 
tculiers, C'est un point, je crois, qu'il 
gcrait bon de préciser, 

J'attire votre attention, monsieur le mi- 
rüstre, sur l’article 8 que nous avons voté 
tout à l'heure et dont je rappelle les 
(crimes : 

« Les propriétaires de navires jaugeant 
tuoins de 500 tonneaux de jauge brute ne 
gont pas soumis, en ce qui concerne ces 
navires, aux dispositions de la présente 
loi. » 

Remarquez que l’article 8 est restrictif, 
puisque c'est uniquement «aux proprictai- 

ses de navires de mains de 500 tonneaux 
que. la loi aè s'applique pas. 

L'interprétation littérae de l'article 14, 
dans la rédaction qui nous est présentée, 
interdit done aux propriétaires — non en 
société — d’un navire de moins de 500 ton- 
neaux de prendre une participation sans 
d'autorisation du ministre, car l'article 8 
inite l'application de Ja loi uniquement 
en ce qui concerne le navire, non en 1na- 
üvre de participation ou ‘de placement. 
C'est également un point sur iequel je 
voudrais que, tout à :’heure, M. le mi- 
uistre me donnât quelques explications. 

J'en arrive maintenant.à mon amende- 
ment, Jusqu'à présent, dans notre droit 
irauçais, des industriels et les commer- 
“Gants jouissent d'une très grande liberté. 
Lorsqu'une société, Citroën par exemple, 
qui travaille pour l'Etat en vendant des 
camions à l'armée, veut faire un place- 
ment ou une* participation, ele ne de- 
mande l'avis de personne. 


Gr, nous allons créer une nouve:le caié- 
gorie d’industriels et de commerçants en 
prenant le texte qui nous est proposé; 
ce sera une catégorie mineure subiesant 
une tutelle permanente. 

Peut-être s'agit-il là de l'influence des 
méthodes nouvelles de dirigisme ? Je n’en 
‘sais rien et je ne veux pas prononcer de 
unots qui pourraient soulever dans cette 
Assemblée très caïme un peu d'émoi. On 
est cependant obligé de constater que l’on 
crée une. nouve:le catégorie d'industriels 
en la Soumettant à une tutelle permanente 
de l'administration et du ministre. 


Je demande qu’on reprenne le texte de 
M. le ministre lui-même, texte que j'ai 
d'ailleurs rêéndu légèrement plus sévère 
Par moQ amendement. Je conçois très bien 
que, lorsqu'une compagnie de navigation 
à des dettes à l'égard de l'Etat, lorsquelle 
Goit de l’argent pour des soultes de répa- 
ralions de navires, par exemple, lorsque, 
Pour travailler, il lui faut des subventions 
- @t c'est pourquoi j'ai complété le texte 
de M. le ministre par le mot « subven- 
tion » — je conçois très bien, dis-je, que 
celte compagnie de navigation doive 
d'abord pâyer ses dettes avant de faire 
des investissements ; c'est normal. 


Mais lorsqu'une compagnie de navigation 
ne doit rien à personne, et en particulier 
à l'Etat, pourquoi la considérer comme une 
société mineure ? 

C'est pourquoi je vous demande de re- 
prendre le texte du Gouvernement tel qu'i! 
ést rédigé dans la deuxième lettre recti- 
ficative et d'y ajouter simplement que, 
légalement, les sociétés qui bénéficient de 
subventions n'auront point droit à cette 
disposition, 





Remarquez, d'ailleurs, que le texte qui 
vous est soumis actueLément par la com- 
mission est plus sévère que le texte pri- 
mitif qui avait été présenté par M. Jules 
Moch, Car ce:ui-ci prévoyait, dans son arti- 
cle 13, que seules les compagnies ayant 
plus de 100 tonneaux de jauge brute se- 
raient soumises à cette réglementation. 


On va aujourd'hui beaucoup plus Join, 
et, d’üprès l'interprétation littérale des 
textes que je viens de vous lire, il semh:e 
que même le petit propriétaire d'un ba- 
teau dé 500 tonneaux — et je ne crois pas 
que telle est l'intention de M. le ministre, 
tout au moins je l'espère — ou toute per- 
sonne qui s'intéresse à Ja marine, se trouve 
exclue sans exception ni réserve. 


Hi faudrait donc établir les mêmes Liber- 
tés pour la marine que pour le commerce, 
si l’on ne veut pas écarter un certain 
nombre de personnes de cette profession. 


C'est la raison pour laquelle je vous de- 
mande de reprendre :e texte de M. le mi 
nistre, complété par mon amendement. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
ministre des travaux publies et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je voudrais, tout d'abord, 
donner deux précisions à M. Monlier, puis 
qu'il me es a demandées. 

La première c’est que le terme « com- 
pagnies de navigation rnaritime » a:pour 
nous :c même sens que celui « d'entrepri- 
ses d'armement » qui est employé aux ar. 
ticles 12 et 15. 

La vérité c'est que Ile texte rédigé par 
Je tuinistre des travaux pubiics emploie 
la terminologie « compagnies de naviga- 
tion » alors que le ministre des finances 
utilise celle « d'entreprises d'armement » 
Mais, dans notre esprit, le sens est le 
inéme, 

I. n’est pas douteux, puisque l'article & 
est formel, que l'article 14 ne s'appiique 
pas aux navires jaugeant inoins de 500 
tonneaux, L'article 8 dit que « :es pro- 
priétaires de navires jaugeant moins de 
‘0 tonneaux de jauge brute ne sont pas 
SOUMIS, en CG QUI concerne ces navires, 
aux dispositions de la présente loi », c'est 
à-dire à tous les articles de la présente 
loi. Le texte est absolument formel, vous 
avez donc là une garantie. 

En ce qui concerne votre amendement, 
je aisserai, bien entendu, au Conseil de 
a République le soin de choisir entre mon 
premier texte et celui qui fut adopté par 
l’Assemblée nationaie. Je ne lui deman 
derai cependant pas de repousser un texte 
que j'ai présenté moi-même. 


Toutefois, je dois dire que dans le texte 
de l’Assemblée nationale il y a une dis- 
tinetion qui, à mon avis, a sa valeur: 
c'est cel'e ee est faite entre :a participa 
tion et le placement. 

Dans le texte de l'Assemblée nationale, 
il s’agit de participations à des entreprises 
n'ayant pas de rapports directs avec l’ac 
tivité maritime; c'est la possibilité pour 
les compagnies de navigation maritime de 
prendre des participations dans un très 
grand nombre d'entreprises qui, pratique 
ment, n'ont rien à voir avec leur activité 
normale. ; 

Ces entreprises se trouvent parfois de 
vant un déficit assez considérable qui :es 
amène, pür la suile, à demander des sub 
ventions de l'Etaf; même si elles n'ont 
jamais été demandées, nous pouvons sup- 


roser qu'elles seront sollicitées un jour, 


+ 





* 


Par. conséquent, il y a là ua danger incone 
testable, 

Au contraire, lorsque nous parlons du 
placement, il ne s'agit pas, dans l'esprit 
de la loi, ni dans celui du Gouvernement, 
d'opérations qui sont de siituples opéra 
tions trésorières, 

1 y a placement, lorsqu'une compagnie’ 
tient des fonds, les emploie en bons dun 
Trésor pendant trois mois, sachant qu'elle 
aura, trois mois plus tard, des échéances 
auxquelles ele devra faire face. 

Ï y a placement lorsqu'il s'agit de dépôt 
de fonds dans une banque. Il y a place- 
ment dans un très grand nombre de cas, 
où, évidemment, l'intervention du minis- 
tre des travaux publics alourdirait consi- 
dérablement le fonctiannerment des compas 
gnies. 

J'aimerais done que, dans le texte final 
qui résu.tera -de da discussion des diffé- 
rents amendements praposés à L'article 14, 
on relienne tout de même cette distinc- 
tion ‘entre participation et placement, en 
évitant — ce que nous avions obtenu de 
l'Asemblée nationale — que le ministre 
des travaux publies soit obligé d'interve 
nir dans tous les placements des comyraes 
gnies, ce qu'il ne pourrait pas faire. 


M. le président. Quel cost l'avis de la 
commission ? 


M. le président de ia commission. Sur ca 
point, à la majorité, la commission s'et 
prononcée contre l'amendement. 


M. ie rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ja 
rapporteu] Pour äv: 
finances. 


: * : : 
s Ge Ja COornHISssSION des 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. J'ai entendu la dermaindte 
de M. Guy Montier et la réponse de M. ls 
ministre des travaux publics au sujet de 
l'interprétation des mots: « compagnies 
de navigation maritime », 

Je he suis pas satisfa it de cette 1rilc rpré 
lation. J'avais pensé que, en élablissai 
ie texte, on avail voulu faire la différer Le) 
cntre les sociétés et les particulier: 


+ 
. 


Mon interprétation était basée pr C- 
ment, sur les termes différents que com 
portent les articles 12 et 13, d'une part. et 
l'article 14, d'autre part. Dans les arti- 
cles 12 et 13, on parle d’ entreprises 
d'armement ». Nons avions pensé, à Ja 
cornmission des finances, qu'il s'agiscait 
de tous les armateurs, quels qu'ils soient, 
particuliers ou sociétés, A l'article 14 on 
parlait de « compagnies de navigation mit 
ritime », ce qui nous laissait supposer que 
l’on prévoyait seulement ce qui concernait 
les sociétés clles-mêmes. 

J1 est incontestable que, dans F'inte pré 
tation que j'ai donnée du sens que la cont- 
mission des finances voudrait attribuer à 


l’article 14, on n'a pas entendu viser les 
particuliers 

Il est certain QU fo qu ! M l ilier 
est propriétaire d'un bateau, « è pourra 
l'astreindre, lorsqu'il fera un placement ( 
btenir l'autorisation du tuinistre, parce 
que ce parti ulier à fortune personnelle 
mêlée avec Ja ou les somint vent 
ä gérer on entrepri 

Au contrairi lorsqu 1 ‘agit d'uin 0e 
ciété qui- a une comptabilité parti ulière, 
on peut connaîtré l'emploi de ses fonds et 
le montant des sommes qu'elle possède, F: 
situation est différentt Ï Guou COeMENE 
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ou le nuinistre peut contrôler l'emploi des 
fonds qu'elle possède, D'ailleurs, lorsque 
cette socitté est cn difficulté, elle s'adresse 
à l'Etat pour obtenir la subvention méces- 
gzire à la bonne imarche de ses affaires. 

Pour éviter toute confusion, étant donné 
l'interprétation fournie par M. je ministre, 
la commission m'a chargé de déposer un 
amendement à l'anticle 44. Après les mots: 
u les compagnies de navigation marit me », 
elle propose d'ajouter les mots: « conmsti- 
juces sous la forme dt i », c'est-à- 
dire que l'article 14 ne s’appliquerait strié 
tegment qu'aux t laisserait à 
l'écart es parti “lier 





Ssin'it les 


sociétés 


- à Cuy Monfier, J. 1 l1AlCH 44 parole. 
M. le président, Ta parole est à M, Mon- 
t , 

uC:, 


M. Guy Montier. Monsieur le ministre, si 
j'ai bien compris vos explications, J'Assem- 
hlée nationale et motre commission égale- 
ient seraient favorables au texte qui mous 
est présenté par la commission. 
effet, de vair 


Autrement, on risque, €n 
d'une façon 


des placements s'effectuer 
peut-être maheureuse, es compagnies 
perdre de l'argent, avoir besoin de nou- 
veaux capitaux et vous demander des sub- 
ventions que vous serez obligé de leur 
accorder, 

Je crois avoir ainsi résumé Îles explica- 
Hons qui ont été domnées, Je me permets 
de vous faire observer, monsieur Je mi- 
nistre ct mes chers collègues, que si c’est 
ainsi, c'est fort dangereux, car vous venez 
de prendre l'engagement — quand je dis: 
« Vous venez de prendre lengagement », 
il serait plus exact de dire :« On prendrait 
ainsi l'engagement », impicitement, en 
contre-partie de l'interdiction de placement 
hbre, de donner des subventions aux com- 
pagnies de navigation qui, demain, feront 
de mauvaises affaires. 

Vous expiiquez et vous justifiez cette 
interdietion de liberté de p'acement cet de 
participation par des possibilités de per- 
tes et des subventions quasiment obliga- 
toires d2 la part du Gouvernement, 

J'attire donc, mesdames et 
votre attention sur l'importance de la dé- 
cision que vous a: prendre et du vote 
que vous allez prononcer. Si vous suivez 
mon texte, on €consiädérera que les <om- 
pagnies de navigation sont majeures 
comme les autres soc'étés francaises. Si 
cles font de mauvaises affaires, nous 
serons maitres ou non de leur donner des 
subventions, si noys le jugeons utile. 

D’après le texte de la commission, Ja 
justification de cette tutelle sur les com- 
pagnies de navigation, c’est Ja quasi obij- 
gation de leur donner des subventions. 

C'est pourquoi je demande à M. le mi- 
nistre et aux membres de la commission 
de réfléchir à nouveau sur les conséquen- 
ces que cela va entraîner, et de b'en vou- 4 
loir reprendre mon texte qui donne Ja 
liberté à tous, et partieulit rement à l'Etat 
qui n’est pas lié par des subventions éven- 
tuelles, 


1, le président, La parole est à M. Je 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et 


des transports. Je ne peux pas laisser 
dire ici que l'Etat prend jJ’engagement 


messieurs, 


de donner des subventions à toutes les 
compagnies maritimes qui seront, demain, 
en péril. 





Ce que je me contente de dire, À pod 
que je ne veux pas que des compagnies 


œmuritimes puissent être déficitaires Jors- 
qu'il s'agira — et le cas peut se présen- 
ter — de compagnies dont l'arrêt du tra- 
fic constituerait, pour Ja France, du point 
de vue commercial comme du point de 
vue du prestige, une perte qu’elle me 
pourrait pas accepter. 

NM peut y avoir des ças où la France 
sera obligée de maintenir un trafic sur 
des lignes essentielles, Dans ces condi- 
tions, 1! est peut-être bon de prendre cer- 
laines précautions et de mermettre à l'Etat 
d'autoriser — je ne dis pas de « diriger » 
— les participations et non pas, je le nf- 
pete, Jes placements, 

Je déclare tout de suñtc que je ne suis 
par d'accord avec M. Courrière, car il y a 
des formes de sociétés qui sont extrème- 
ment vitiables, L y a des particuliers qui 
sont propriétaires de navires, il y a des 
sociétés en nam collectif, des sociétés à 
participations, des sociétés anonymes. Tou- 
tes ces sociélés on tous €es particuliers 
qui possèdent des nawires de plus de 500 
tonneaux ont — sauf quelques exceptions 
— des capitaux qui représentent des 
sommes considérabies. 

Dans ces conditions, je crois que Ja res- 
triction que nous faisons sur les partiei- 
pations peut jouer aussi bien vis-à-vis des 
particuiiers que des sociétés, H est bien 
évident que ce que j'ai dit tout à l'heure 
pour les placements, est encore pius vrai 
pour des particuiiers que pour les sociétés 
et qu'il ne saurait être question d’empé- 
cher un particulier de placer sa fortune 
personnelle. 

Je crois que là, précisément, la distinc- 
tion que j'ai faite tout à l'heure joue plei- 
nement, 


M. le président. Pour la clarté des dé- 
bats, il est nécessaire d’abord de statuer 
sur l'amendement présenté par M. Cour- 
riére qui ne va pas à l'encontre de l’amen- 
dement présenté par M. Guy Montier, 

Par conséquent, e’est l'amendement pré- 
senté par M. Courrière qui est @ctuelle- 
ment en discussion. 

La parole est à M. le rapporteur, pour 
avis, de la commission des finances. 


M. Courrière, rapporteur, pour avis, de la 
commission des finances. Je m'excuse, 
mais, je me suis certainement très mal 
exprimé. D'abord, si vous le voulez bien 
le représentant de la commission va lais- 
sez la place au civiliste, Nous nous trou- 
vons F vera une situation particulière, 
celle d’une personne ayant une fortune 
personnelle qui chaque fois qu’elle voudra 
faire un placement va être dans la néces- 
sité de demander l'autorisation dn mi- 
nistre. 

H fant tout de même voir la portée du 
texte que nous allons voter. Cette fortune 
est celle d’une personne et non pas celle 
de la société qui gère elle-même ce qu’elle 
possède. 1} n’y a pas de distinction possi- 
ble entre ce qui est personnel au proprié- 
taire du bateau et ce qui appartient à l'af- 
faire qu'il gère lui-même. C'est un seul et 
méme portefeuille. 

IL n'est pas possible de savoir exacte- 
ment si le placement qu'il fera sera fait 
en son son nom personnel ou au nom de 
l'affaire qu’il possède. 

Il n'existe pas en droit français à l'heure 
actuelle des possibilité de faire une sépa- 
ration déterminée dans certains cas pour 
une hypothèse pareille. * 

Vous allez méler, par conséquent, les 
avantages ou les revenus personnels de 
quelqu'un avec les revenus qui provien- 





nent de son affaire, Vous allez le géner ter- 
riblement. Si vous votez le texte Lel qu'il 
est présenté, il ne sera plus possiklé au 
propriétaire d’un bateau de faire un pla- 
cemcnt saus l'autorisation du ministre. 

C'est pour cette raison que la cammis- 
sion des finances ayant étudié cette af- 
faire de très près a jugé absolument né- 
cessaire de faire la distinction entre les 
propriétaires particuliers et les sociétés 
dont on connait très exactement les fonds 
et dont on sait très exactement de quoi 
elles peuvent disposerf 


M. le président. Quel est l'avis de ta 


conmupission ? 


M. le président de la commission, ia 
commission est entièrement d'accord avee 
M. Courrière. D'ailleurs, je erois que 
M. Couxrière à traduit dans son amende- 
ment les observations faites ce raatin, en 
sa présence, à la commussion de la marine 
pour préciser cette distinction centre les 
particuliers et la société. 

Nous sommes en présenre d'un parti- 
culier. Il faudrait qu'on pôt faire une sépa- 
ration de patrimoine afin de distinguer le 
patrimone affecté au commerce maritime. 

I me paraît matériellement 1mpossible, 
jo dis rmatériellement plus encore que 
juridiquement de faire la distinction qui 
s'hnposerait pour le texte en présence, 
puisqu'il doit s'appliquer à un particuher. 
Quand jil s’agit d'une société gurs qu'en 
soit la forme civile distincte il n°y a pas 
obstacle, parce que le patrimoine affecté 
au comuerce maritime est nettement dé- 
terminé. | 

I s’agit d'un particulier dent le patri- 
moine est confcndu avec l’ensemide juri- 
diquement. 11 est impossiblz de distin- 


guer, 


M. le président, la parole est à M. le 
tninistre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Permettez-moi de faire au 
moins une objection. 

Lorsque ce ge mo — et sur ce point 
je rejoins 4lans une certaine mesure 
Famedenent de M. Montier — est dévi- 
teur de souites envers l'Etat, ou à reçu des 
subventions de l'Etat, il faudrait que 
règle que vous suivez envers les sorsétés 
lui soit applicable, A cela il y auraït un 
extrême danger. 

Je veux appliquer la distinction, rnais 
sous les réserves que j'ai indiquées lout 
à l'heure; sinon elle serait impossible, 


M. le président de la commission. Lans 
ce cas là, j'accepte. 


M. le président. Si je comprends bien le 
Gouvernement s'oppose à l'amendement ? 


M. le ministre des travaux pubiics et des 
transports. Sous celle forme, monsieur le 
président, , ; 

M. le président, Je suis saisi par M. Cour- 
rière, au nom de la commission des finan- 
ces, d’un amendement tendant à ajouter 
après : « Les compagnies de navigation ma- 
ritime » les mots suivants: « constituées 
sous la forme de sociétés ». 

C'est cet amendement que je dois mettre 
aux voix. Il est accepté par la commission 
et repoussé par le Gouvernement, 


M. le président de la commission. Je 
reconnais que si un particulier est dibi- 
teur de l'Etat, tout son patrimoine est 


Pig 
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engagé. Il n’y a pas de distinction à faire 
en 


à e son patrimoine affecté au commerce 
maritime et le reste, Dans ce cas, l'objec- 
tion que nous faisons ne porte pas. 


M. le président. Je désirerais savoir si 
le texte est accepté par la commission. 


M. le rapporteur. Réservons-le provisoi- 
reunent, monsieur Je président, en atten- 
dant que la rédaction soit au point. 


M. le président. Il paraît difficile de ré- 
server l'alinéa. 


M. le président de la commission, Je 
crois que la difficulté n’existera pas si l’on 
admet que seules les entreprises débitrices 
n l'Etat sont soumises à cette autorisa- 
ion. 


M. le président, 11 n'est pas possible de 
voter définitivement un texte sur lequel 
on reviendra ensuite. 


+ 

M. Guy Montier, Comme le fuit remar- 
quer M. le président de la commission, si 
seules les compagnies débitrices n'ont pas 
droit de placer leurs fonds comme elles 
Je veulenñt, le texte de M. Courrière ne sou- 
lève aucune difficulté. 

Si l'on vote d'abord sur mon amende- 
rent, la chose est possible, sinon, il fau- 
dra renvoyer à la commission. 


®, . pe 

M. le président. M. je président de Ja 
commission demande-t-ii le renvoi devant 
ki commission ? 


M. le président de la commission. Je 
crois qu'il faut d'abord se prononcer sur 
- l'amendement de M. Montier, 


M. le président. L'imendement dâe 
M. Courrière est donc retiré ? 


M, le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. Non, monsieur le prési- 
dent. Nous demandons que l'article soit 
réservé. 


M. le président. Si vous Je voulez, pour 
la clarté du débat, l'article 14 sera réservé 
pendant quelques instants. 


M. le rapporteur pour, avis de la com- 
mission des finances. Je voudrais donner 
une explication qui, je crois, permettrait de 
continuer la discussion, Si l'amendement 
de M. Montier cest adopté, mon amende- 
ment n'a plus aucune signification. 


M. le président, Le Conseil est-il d'accord 
pour que la première partie, de l’amende- 
ment de M. Montier soit mise aux voix ? 


Cet amendement est repoussé par la com- 
mission, mais accepté par le Gouverne 
went, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. C'est le texte initial du Gouver 
nement, Le Gouvernement ne peut pas s’y 
opposer. 


M. le président. La première partie de 
l'amendement de M. Montier est acceptée 
par le Gouvernement et repoussée par la 
commission. 


M. le président de la commission, À !: 
tajorité de la commission! 


M. le président. Je mets aux voix la pre- 
Mmière partie de l'amendement de M. Mon- 
tier. 

(Après une épreuve à main levée décla- 
rée douteuse, le Conseil, par assis et levés, 
repousse la première partie de l’amende- 
ment.) 





M. le président, Nous révenons donc au 
texte de la commission, Il devient néces- 
saire de statuer sur l'amendement présenté 
par M. Courrière. 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission, La 


commission accepie l'amendement de 


M. Courrière. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement propose au 
Conseil de la République un texte dont il 
faudrait que la commission assure la rédac- 
tion et qui dirait ceci: « Lorsqu'il s’agit de 
sociétés, toutes les participations doivent 
être soumises à l'autorisation du Gouverne- 
ment; lorsqu'il s'agit de particuliers, doi- 
vent être seules soumis à l'autorisation 
du Gouvernement ceux qui sont débiteurs 
de soultes envers l'Etat ou bénéficient de 
subventions. » 


M, le président. Quel est l'avis de la com- 
Inission ? 


M. le président de la commission. Nous 
acceptons la suggestion de M. le ministre 
et, en attendant la rédaction du texte, nous 
demandons que l’article 14 soit réservé. 


M. le président. L'article 44 est réservé. 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Mämmonat et les membres du 
groupe communiste ct apparentés tendant 
à insérer, après l'article 14, un article addi- 
tionnel 14 bis ainsi rédigé:  * 

« Le ministre des travaux publics et des 
transports, est autorisé, après avis du mi- 
nistre de l’économie nationale et du mi- 
nistre des finances, à désigner un com- 
missaire du Gouvernement auprès des 
conseils d'administration des entreprises 
d'armement ayant possédé au 2 septem- 
bre 1929 un minimum de cent mille 
(100.000. tonneaux de jauge brute. 

«a Ce commissaire assiste à toutes les 
séances du conseil d'administration ct des 
comités constitués dans son égein, ainsi 
qu’à toutes les séances de l'assemblée gé- 
nérale des actionnaires: Il peut demander 
communication de tous les documents de 
la compagnie. Il peut opposer son veto à 
toutes décisions qui seraient contraires à 
l'intérêt national, | par le conseil 
d'aäministration ou l’un des comités cons- 
titués dans son sein, ou par l'assemblée 
générale, L peut proposer au conseil d'ad- 
ministration toutes mesures qui lui parais- 
sent conformes à l'intérêt général et, en 
particulier, celles qui correspondent aux 
avis du conseil supérieur de la marine 
marchande, 

« La compagnie peut, dans un délai de 
huit jours, faire appel de la décision du 
commissaire du Gouvernement devant le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. Celui-ci est tenu de se prononcer 
dans les dix jours, 

« Aucune compagnie ni ses administra- 
teurs ne peuvent se prévaloir de la pré: 
sence d’un commissaire du Gouvernement 
pour échapper aux responsabilités civiles 
ou pénales qu'ils seraient susceptibles 
d'avoir encourues ». 

La parole est à M. Maramonat, pour sou- 
tenir son amendement, 

M. Mammonat, Dans le passé, l'arme- 
ment privé n'ayant pas fait preuve d'un 
grand souci pour utiliser les subventions 


que lui accordait le Gouvernement, le 





groupe communiste, par voie d'amende- 
ment, reprend l'article 13 du projet initial 
du Gouvernement, 

En effet, au mois de février 1947, en dé- 
osant un texte portant réorganisation de 
a marine marchande, le Gouvernement, 
dans l'article 13, prévoyait, en tenant 
compte des agisseemnts antérieurs de l’ar- 
mement privé, des commissaires du Gou- 
vernement auprès des conseils d’adminis- 
tration des entreprises d'armement ayant 
possédé au 2 septembre 1929 un minimum 
de 100.000 tonneaux de jauge brute. 


L'article est celui dont M. le président 
vient de vous donner lecture; par les 
prérogatives assurées au commissaire, 
toutes garanties sont données au Gouver- 
ngment et j'indique que, pour faire re- 
pousser cet amendement, M. le rapporteur 
du projet, à l’Assemblée nationale, a fait 
valoir toute une série de considérations et 
de suppositions; mais je pose une ques- 
tion: quand le Gouvernement proposait 
l'article 13, était-il persuadé de son uti- 
lité ? 

Alors, s'il était utile en février 1947, 
nous-ne pensons pas, je ne pense pas que 
la situation de notre marine marchande 
se soit améliorée depuis. 

Si la situation de la marine n'est pas 
améliorée, le Gouvernement pense-t-il 
peut-être que tous les représentants de 
l'armement privé, comme cela, d'un seul 
coup, ont eu le souci de l'intérêt supérieur 
du pays ? Je ne le pense pas. Voilà pour- 
quoi, par voie d’amendement, je reprends 
cét article 13 contenu dans le projet ini- 
tial du Gouvernement car, il faut le recon- 
naître, l'Etat répond toujours, a toujours 
répondu aux appels de l'armement privé. 
Subventions, renfloucments, furent opérés 
aux frais de l'Etat, aux frais de Ja na- 
tion. Mais l'Etat, avant la guerre, n'avait 
aucun contrôle sur les armateurs qui, eux, 
ne se souciaient pas de l'intérêt Gu pays; 
il est évident qu'ils ne se sont jamais pré- 
occupés de développer nos lignes et de 
faire prospérer notre marine imnarchande. 
Voi'à pourquoi, en terminant, je demande 
au Conseil de la République de bien vou- 
loir adopter l'amendement que je propose 


au nom du groupe communiste. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
Commission ? 

M. le rapporteur, Ia commission Tre- 
pousse l'amendement et s'en tient au texte 
proposé. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement repousse 
éga:ement l'amendement. 

M. Mammonat. Je dépose une demande 
ie scrutin pubhic. 

M. le président, Je vais mettre aux voix 
l'amendement présenté par M. Mammonat, 
repoussé par le Gouvernement et par la 
commission. 


{ 


Je suis saisi d' 
en À LA nn £ sine r a" vo ro 
signée par quinze mempDres u £ 
ornimuniste, 

S Ein r 3 a 

Le scrutin est Ouvel 


{] es voles sont ret ueulis M} / 
secrétaires en Î m£ le dén( uiliemen 
M. le président. Voici li | 
pouuiement qu rui 
N *mbre ass Î Î a. (x 
M \jor lé abso“ a ; % s V ' 
P ir a 
! nil 
Le Coi pas 


adopté, 
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M, le président, « Art, 15, — Dans un 
délai de six mois à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi, une société 
anonyme sera constituée par apports de 
l'Etat et de la Compagnie de messageries 
maritimes, dans les conditions ci-après : 

« a) L'Etat fera apport: 

Du matériel! naval actuellement en ser- 
vice et des approwisionnements existant à 
bord et dans les magasins, dont il aura 
pris possession en exécution de l'arti- 
cle 14 de la convention du 29 novembre 
1920, à l'expiration de celle-ci; 


De tels autres navires dont il pourra 
disposer ; 
« b) La Compagnie des messageries 


maritimes sera tenue d'apporter: 

La raison sociale « Compagnie des mes- 
Sageries maritimes »; 

Les navires en service ou à flot dont 
elle est proprictaire à la date de la pu- 
blication de la présente loi ou les créan- 
ces et indemnités, de quelque nature 
qu'elles soient, qui viendraient à se sub- 


stituer auxdits navires antérieurement à 
la constitution de la société; . 
Les ‘mmeubles, mobiliers, outillages et 


installations faisant partie de son patri- 
moine à la date de la promugation de la 
présente lai; 

Les participations qu’elle détient À cette 
même date dans d’autres entreprises. 

« Seront distraits des apports de Ja 
compagnie, ceux des éléments visés ci- 
dessus que le ministre des travaux pu- 
blics et des transports ne jugera pas né- 
cessaires à l’exploitation maritime de la 
société. 

« €) L'ancienne Compagnie des messa- 
geries maritimes, subsistant sous la déno- 
mination qu'elle prendra, ne pourra, pen- 
dant une période de cinquante années 
entières, à compter de la promulgation de 
la présente loi, créer ou entretenir soit 
Cirectement ou indirectement des lignes 
régulières sur les trafics réguliers de Ja 
société créée par le présent article, sauf 
autorisation du ministre des travaux pu- 
blies et des transports ; 

« d) L'évaluation des apports respectifs 
de la compagnie et de l'Etat sera fixée par 
décret pris sur le rapport du ministre des 
travaux pubiics et des transports et du 
ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques, sur proposition d’une commis- 
sion présidée par un conseiller maître à 
là cour des comptes et comprenant: 


Un représentant du ministre des finances 
et des affaires économiques ; 


Un représentant du ministre des travaux 
publics et des transports; 


Deux représentants de la Compagnie des 
messageries marilimes, 


« La commission pourra se faire assister 
de rapporteurs ou d'experts pris hors de 
son sein, 


« Si la désignation des deux représen- 
tants de la Compagnie des messageries 
maritimes n’est pas intervenue dans un 
délai de quinze jours à compter de la date 
de réception de la notification que lui 
adressera à cet effet le ministre des tra- 
vaux publics et des transports, la commis- 
sion pourra valablement délibérer et pren- 
dre une décision, 


« La commission devra avoir terminé ses 
travaux au plus tard trois mois après la 
promulgation de la présente loi, 

« En contrepartie de ses apports, la Com- 
pagnie des messageries maritimes recevra 





nne fraction du capital social déterminée 
dans les conditions ci-après : 

« Les actions de la nouvelle société se- 
ront réparties entre l’Elat et les actionnai- 
res de la Compagnie des messageries mari- 
times, compte tenu de l'importance respec- 
tive des apports des deux parties. Les ac- 
tions attribuées à l'Etat devront compren- 
dre un nombre d'actions À vote plural suf- 
{isant pour qu’il possède au moins les deux 
tiers des voix aux assemblées générales 
ordinaires et extraordinaires, nonobstant 
les dispositions de l’article 6 de la loi du 
26 avril 1930. 

« Au cas où la Compagnie des message- 
ries maritimes aurait à se libérer des som- 
mes dues par elle à l'Etat au titre de soul- 
tes pour le remplacement de navires per- 
dues sous charte-partie, elle pourrait le 
faire par remise en payement d’une part 
de ses actions d'apport de la nouvelle so- 
ciété, La valeur libératoire de chacune des 
actions sera égale à celle de la part d’ap- 
ports qu’elle représente au moment de la 
constitution de la socicté. 

« Si elle fait usage de cette faculté, la 
Compagnie des messageries maritimes dis- 
traira, au préalable, des actions à répartir 
entre ses actionnaires, les titres affectés 
au règlement des soulles ». 

Je suis saisi sur cet article 
amendements. 

Le premier, présenté par M. Franceschi 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, tend à rédiger comme suit cet 
article : 

« À compter de la date de la promulga- 
tion de la présente loi, la Compagnie des 
messageries maritimes et la Société des 
services côntractuels des messageries ma- 
rilimes sont fusionnées en une com- 
pagnie qui prend le nom de Compagnie 
des messageries maritimes, provisoirement 
régie par les statuts de la société des ser- 


de trois 


vices contractuels, 


« Elle est gérée par le conseil d’adminis- 
tration de ladite société jusqu’à la mise 
en pace du nouveau conseil d'administra- 
tion ». 


La parole est à M. Franceschi, 


fl 
M. Franceschi. À l’Assemblée nationale, 


notre camarade Cermollacce a déjà fait 
connaître la position de notre parti sur 
celle question, 


Notre position n'a pas changé, parce 
qu'elle est conforme à notre ligne de poli 
tique générale. 


Lorsque nous avons à choisir entre la 
nationalisation et la création d’une société 
maritime mixte, comme le prévoit l'arti- 
cle 15, nous préférons une nationalisation 
de ladite société, 


Nous sommes pour Ja nationalisation, 
parce qu'elle est plus conforme aux inté- 
rêts supérieurs du pays. Au surplus, je 
tiens à faire remarquer que nous n’appor 
tons rien de nouveau dans le problème de 
l'organisation de Ja marine marchande. 


Ce que nous proposons aujourd'hui, 
M. Jules Moch le préconisait dans son pro 
jet de loi n° 673 déposé au mois de jan: 
vier 1947. 

A cette époque, le Gouvernement jugeail 
nécessaire de nationaliser les Messageries 
maritimes ; aujourd'hui il à changé de po- 
sition, et il préconise la création d'ure 
société, 

Nous estimons que c’est une régression 
2 rappurt à la nationalisation 7" par 
article 16 du projet de loi n° 673, 


‘ration de 





C'est pourquoi nous proposons le rem- 
pacement de l’article 45 du projet adpté 
Jar J’Assemblee uatiwrale par l'article 14 
u projet de loi de M. Jules Moch. 


M. le président. Quel est l'avis de 14 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Go 
vernement ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Le Gouvernement repousse 
l'amendement. 


M. le président. Je mels aux voix l’amens« 
dement repoussé par la commission ct la 
Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
par le groupe communiste, 

(Les votes sont recueillis. — MM. le 
secrétaires en font le dép@illement.) 


M. le présicent, Voici de résultat du 
dépouillement du scrutin: 


309 


.Nombre des votants.......... 
151 


Majorité absolue......,.,,... 


Pour l’adoplion...... 83 
Contre 217 


Le Conseil de la République n'a 
adopté, 

Nous en revenons au texte présenté 
la commission pour l'article 15. 

Les six premiers alinéas de cet articlé 
ne sont pas contestés. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les six premiers ali« 
néas, 

(Les six premiers alinéas sont adoptés.) 


M. le président. M. Vitiori a déposé un 
amendement tendant à rédiger comme 
suis le troisième alinta du paragraphe 6} 
de cet article: 

« Les navires en service ou à flot dont 
ele est propriétaire à la date de la publi- 
a présente loi, les créances 
qu'elle détient au titre des navires perdus 
sous charte-patie  d’affrétement ou les 
créances ct indemnités de quelque nature 
qu'elles soient qui viendraient à se subs- 
tituer auxdits navires antérieurement à 
la constitution de la sotiélé; » 


La paro'e est à M. Vittori. 


Lis 


Par 


M. Vittori. Mesdames, messieurs, l’amen- 
dement que j'ai déposé avait déjà été pré- 
senté, au nom du groupe communiste, à 
l'Assembiée naliona!e, qui l'avait adopté. 
Ensuite, en deuxième lecture, la même 
Assemblée nationale s’est déjagée et Va 
repoussé. Nous reprenons cet amende- 
ment, 


D'après le projet que nous examinons, la 
Compagnie des messageries maritimes est 
tnu+, en effet, d'apporter tous les navires 
en service ou à flot dont elle est De 
taire. Ces navires sont au nombre de sept, 
mais d’une construction déjà très an- 
cienne. Le plus ancien a trente-trois ans et 
le plus récent vingt-sept ans. Le service 
tu pourront assurer ces navires era done 

‘une durée très limilée et se fera dans 
de très mauvaises conditions. 


Or, la Compagnie des messageries ma. 
ritimes à une créance sur l'Etat de cinq 
navires, au titre de navires perdus pen- 
dant la guerre. 11 est clair que si nous 
maintenons le texte tel qu’il nous est 
soumis, la Compagnie des messageries mas 
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ritimes sera en possession de cinq navires 
neufs, alors qu'elie sera libérée de toute 
dette envers l'Etat. On permettra ainsi à 
cette société d'exploiter cinq navires neufs 
qui seront une source de profits, alors 
qu’elle aura apporté à la nouvelle société 
en formation sept anciens navires néces- 
sitant de gros frais d'entretien. 


La nouvelle société nationale ne pourra 
assurer, avec ces navires, qu’un service 
défectueux et on ne manquera certaine- 
ment pas de critiquer la gestion de cette 
nouvelle société dans laquelle l'Etat dispo- 
sera de la majorité des actions et jouera 
un rôle dirigeant. 


Si cette compagnie apporte, au contraire, 
tout ce qu’elle possède, y compris les 
créances qu'elle détient au titre des dom- 
mages de guerre, la nouvelle société dis- 
posera de cinq navires nécessaires pour as- 
surer un meilleur service. 

Je pense donc que l'intérêt de l'Etat est 
d'accepter cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur de la commission. La 
commission repousse l’amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
Nernement ?.. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement repousse 
l'amendement pour les raisons que j'ai 
indiquées tout à l'heure. 


.M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement repoussé par la commission 
et le Gouvernement. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix les 
troisième et quatrième alinéas du para- 
graphe b. 

(Ces alinéas sont adoptés.) 


M. le président, Sur l’avant-dernier ali- 
néa du paragraphe b M. Monter a déposé 
un amendement tendant à compléter ce 
paragraphe par les mots : « ayant un 
rapport direct avec l’activité maritime ». 

La parole est à M. Guy Montier pour dé- 
fendre son amendement. 


M. Guy Montier. Ce texte est la suite 
logique du vote que vous venez de pro- 
noncer. 

Vous avez indiqué que les compagnies 
de navigation ne devaient pas avoir de 
Participation dans les activités qui n'ont 
pas de rapport direct avec l’activité mari- 
. time. 

IL semblerait logique que si, dans l'actif 
de la compagnie ms messageries Imari- 
times existant actuellement, il y a des par- 
ticipations ou des placements qui n'ont 
ren à voir avec l’activité maritime, M. le 
Ministre ne puisse pas prétendre les faire 
allribuer à la nouvelle société. 

Je vous demande done de préciser que ce 
qui n'est pas en rapport direct aeve l’aeti- 
vité rmarilime ne sera pas apporté à la 
nouvelle société des messageries maritimes. 


M. le président, La parole est À M. le mi- 
bistre. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement demande 
à M. Montier de retirer son amendement, 


le ministre des travaux publics et des 
transports ne jugera pas nécessaires à l’ex- 
p:oitalion maritime de la société ». 

Vous pouvez faire suffisamment con- 
fiance au Gouvernement qui n'ira pas 
prendre des participations inutiles à l'ac- 
tivité maritime. 

Votre texte peut me gêner, encore que 
je n’en sois pas certain, s'il y a, par exem- 
ple, une activité y ait un rapport indi- 
rect avec l’activité maritime et qui soit 
intéressante pour l'Etat. Pour ma part, je 
n’en connais pas, mais peut-être peut-il 
s’en trouver. 

Je vous demande de vaus en tenir à la 
réserve du paragraphe suivant et de ne 
pas demander cette prét'sion qui n’est pas 
indispensable. Voi- avez satisfaction à 
95 p. 100, sinon à 100 p. 100, ct je vous 
demande de vous en contenter. 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Montier ? 


M. Guy Montier, Après les explications 
de M. le ministre, je retire mon amende- 
ment. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Je mets aux voix l’avant-dernier alinéa 
du paragraphe b. 

(Cet alinéa est adopté.) 

M. le président. Le reste du 
de l’article 13 n'est pas contesté. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets ce texte aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 


texte 


M. le président. Je mets aux voix l'en 
semble de laracle 15. 

(L'article 15 est adopté.) 

Nous révenons à l’article 14. 

. Je rappelle que la première partie de 
l'amendement de M. Montier sur cet ar- 
licle a été repoussée. 

D'autre part, M. Courrière m'a remis, 
pour son amendement, le nouveau texte 
suivant : 

c Remplacer, au début de l'artiele 14, les 
mots: « les compagnies de navigalion ma- 
ritime » par les mots: « les armateurs bé- 
néficiaires de subventions ou débiteurs de 
soultes envers l'Etat et les compagnies de 
navigation maritime constituées sous 
forme de sociétés ». 

Cet amerdernent est accepté par la com- 
mission. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Courrière. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Sur l'alinéa 1%, il y a 
également un amendement, présenté par 
M. Albert Jaouen, tendant, à ke quatrième 
ligné de cet article, à supprimer les mots: 
« n'ayant pas de rapport direct avec l’ac- 
tivité maritime », 

La parole est à M. Albert Taouen pour 
défendre son amendement. 


M. Albert Jaouen. Mesdames, messieurs, 
en présentant cet :mender:ent, nous vou- 
lons défendre les intérêts de l'Etat, 

EN s’agit d'empêcher que des participa- 
tions soient prises par des compagnies 
dans des entreprises ayant un rapport plus 





En effet il existe un ner y ns qui dit: 
e 


« Seront distraits des apports de la compa- 


Srfie ceux des éléments visés ci-dessus que 1 sans possibilité réelle: de limitation, 


ou moins lointain avec l'activité maritime, 


Le texte, tel qu’il est présenté, est d’une 
imprécision telle que tous les abus sont 
possibles. 

Qui pourra dire où commence et où finit 
la liste des entreprises ayant des rapports 
directs avec l'activité maritime ! 

Veter l’article 14 fer tel qu'il est pré- 
senté, c’est permeltre aux compagnies de 
prendre des participations dans à peu près 
n'importe quelle entreprise, tout en conti- 
nuant à recevoir des subventions de l'Etat. 

Eu votant notre amendement, vous per- 
mettrez de maintenir à leur véritable des- 
tination les subventions versées par l'Etat 
pour la marine marchande. 

En conséquence, je vous demande de vo- 
ter mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des transports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement n'acceple pas 
l'amendement de M. Jaouen. II ne mécon- 
naît pas les difficultés qu'il peut y avoir 
à déterminer ce qu'est un rapport direct 
ou indirect avec l’activité maritime. Mais 
d’après l’article 14, le conseil supérieur de 
la marine marchande donnera sôn avis. .ll 
lui appartiendra de faire cette détermina- 
tion, de dire si une activité a un rapport 
direct ou indirect avec l'activité maritime, 
Dans ces conditions, je crois que nous 
pourrons trouver le critérium nécessaire. 

D'autre part, il nous est impossible d’in- 
terdire à une compagnie de navigation de 
prendre des participations dans des acti- 
vités maritimes, ou alors nous n'avons 
plus qu'à = vera son activité, ce que 
nous ne cherchons pas. 


M. le président, Quel est l'avis de la come 
mission ? 


M. lé président de la commission. La com 
mission repousse l'amendement. 


M. le présirient. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Jaouen, repoussé par 
la commission ef par lc Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 


présentée par !e groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les ses 


crélaires en font ée dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullaf du serus 


üin: 
Nombre de votants. ......... 301 
Majorité absolue. ....soocoss 154 
Pour ressens 83 
Contre ss. 218 


Le Conseil de Ja République n'a pas 
adopté. 

Je mets aux voix le premier alinéa de 
l'artiele 14 modifié par l'amendement da 
M. Courrière. 

(Le premier alinéa, modifié par l'amens 
dement de M. Courrière, est adopté.) 


M. le président. Je donne une nouvelle 
lecture du deuxième alinéa: 

« Un arrèté concerté du ministre des tras 
vaux publies et des transports et du mi« 
nistre des finances et des aïilaires écono- 
miques fixera les conditions dans lesquelles 
les placements autres que les participations 

} 


des compagnies débilrices de soulles en- 
vers l'Etat ou subventionnées par l'Etat 
devront être soumis à autorisation. » 

M. Guy Montier proposait, pour cet ali- 


néa, un nouveau texle qui constituait le 
deuxième alinéa de son amendement dont 





j'ai donné précédemment lecture, 
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M, Guy Montier, Je retire cette partie 
de mon amendement, monsieur le prési- 
dent, car.elle ne medgues pas d'intérêt si 
elle n’est pas soulenue par Ja première. 


M. le président, [L'’amendement de 
M. Monticr étant retiré, je donne lecture 
d’un amendement de M, Siabas tendant 
À rédiger comme suit le deuxième alinéa 
de l’article 14: 

« En outre, en ce qui concerne les com- 
pagnies débitrices de Soultes envers dEtat, 
ou subventionnées par l'Elat, un arrêté 
concerté du ministre des travaux pub.ics 
et des transports et du ministre des 1l- 
nances et des affaires économiques fixera 
les condilions dans Jesquelles les place- 
ments autres que les participations devront 
être soumis à autorisation, » 

La parole est à M. Janton pour soutenir 
l'amendement, 


M. Janton. Cet article 14 est évidemment 
assez embrouillé pour la raison que l'on 
a essayé de distinguer un certain nombre 
de cas qui se conjuguent ou qui au con- 
traire se disloquent selon la façon dont on 
les envisage. 

Il y a en somme deux questions 
différentes dans cet article: d’une part la 
distinction, évidemment un peu fragile, 
entre les participations et les placements, 
et d'autre part la distinction entre les 
compagnies qui ont certaines dettes vis- 
à-vis de l'Etat et celles qui n’en ont pas. 

Nous venons de trancher le problème, 
dans un premier alinéa, d’une façon assez 
générale pour l’ensemble des compagnies 
en ce qui concerne les participations. 

Quant au deuxième alinéa que nous vous 
proposons, il a justement pour but de 
viser spécialement les compagnies qui ont 
des dettes envers l'Etat, soit sous forme 
de soultes, soit sous forme de subventions, 

Nous l’avons ainsi rédigé: « En outre, 
en ce qui concerne les compagnies débi- 
trices de soultes envers l'Etat ou subveu- 
tionnées par l'Etat, un arrêté concerté du 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre des finances et des 
affaires économiques fixera les coaditions 
dans lesquelles les placements autres que 
les participations devront être soumis à 
autorisation », 

Je pense, avec les explications que je 
viens de vous donner, que le texte mainte- 
nant devient plus elair, 11 s’agit essentiel- 
lement des placements, distincts des parti- 
cipations dont nous avons parlé dans 
J'alinéa 1%, et cela spécialement en ce qui 
concerne les compagnies qui ont des dettes 
vis-à-vis de l'Etat, soit sous forme de 
soultes, soit sous forme de subventions. 
ll est normal, en effet, que pour ces com- 
pagnies là, il y ait un contrôie plus précis, 
et c'est ce qui justifie l'intervention de 
deux ministres qui, par un arrèté, déter- 
mineront exactement dans quelles condi- 
tions ces placements doivent être soumis 
à l’autorisation du Gouvernement, 

J'espère que, les prérogatives dn Gou- 
vernement en la matière et les droits de 
l'Etat étant pleinement sauvegardés, ce 
texte fera l'unanimité, , 


assez 


M. le rapporteur. La commission accepte 
cel amendement, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Le Gouvernement l’accepte éga- 
icinent. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Siabas, accepté par le Gou- 
vernement et par la commission, 


(L'arvendement est adopté.) 





M. le président. Cet amendement devient 
le deuxième alinéa de article 14, 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances, J0 demande Ja pa- 


vs 
role. 


M. le président. La parole est À M, le 
rapporteur pour avis de la commission des 
iinances. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. Nous avons voté un 
premier alinéa qui dit en substance: les 
compagnies seront tenues d’obtenir l’au- 
torisation pour tous leurs placements. 
Puis, nous votons un autre alinéa, où il 
ne s’agit plus que des sociétés débitrices 
de soultes envers l'Etat ou subventionnées 
par l'Etat. Je n'arrive plus à comprendre. 


M. Alain Poher, rapporteur général de la 
commission des finances. Je demande la 
parole, 


M. le président. La parole est à M. le 


rapporteur général. 


M, le rapporteur général, Monsieur le 
ministre, il serait peut-être bon que vous 
détinissiez exactement ce que vous enten- 
dez par placements et par partieipations, 
et à ce moment-là tout le monde serait 
d'accord, 

Je pense, pour ma part, que les place- 
ments sont des placements à court terme, 
et les participations des investissements de 
longue durée, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. En deux mots, les parti- 
cipations correspondent à des investisse- 
ments el les placements à des opérations 
de trésorerie, Telle est la précision que 
j'avais donnée à l’Assemblée nationale et 
que j'indiqne à nouveau devant le Conseil 
de la République. 


M. le président. Monsieur Courrière, de- 
mandez-vous une modification du texte de 
l’article 14? 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. Non, monsieur le 
président, Je me rallie à l’amendement 
de M. Siabas, étant donné les explications 
fournies par M, le ministre. 


M. le président. Je mets 
l'ensemble de l'article 14. : 
(L'article 14 est adopté.) 


aux voix 


M. le président. L'article 15 à clé adopté 
précédemment, 

_« Art, 16. — La société visée À l'ar- 
ticle 15 prendra le nom de Compagnie des 
messageries marilimes ». 

Je mets aux voix l’article 16, 

(L'article 16 est adopté.) 


M. le président, + Art, 17. — Les statuts 
de ladite société seront approuvés par dé- 
cret pris en Conseil d'Etat ». (Adapté.) 

« Art, 18, — L'Etat devra posséder, au 
sein de toutes les assemlées générales 
ordinaires ou extraordinaires de Ja Com- 
pagnie générale transatlantique, une majo- 
rité absolue, 

« Dans un délai de six mois À compter 
de la promulgation de la présente loi, les 
actionnaires de la Compagnie générale 


.transatlantique seront convoqués en as- 


semblée générale ordinaire, 





\ 


« Cette assemblée aura qualité pour pro 


noncer toute modification aux statuts 
afin de les mettre en harmonie avec les 
dispositions de Ja présente loi. 


« En vue de donner à l'Etat la majorité 


absolue au sein de toutes les assemblées 
générales de Ja Compagnie générale 
transatantique, le droit de vote plus 


attribué aux actions « À » s’exercera dans 


lcs assemblées générales extraordinaires 
comme il s'exerce dans les assemblées 
générales ordinaires, nonobstant les dis 
positions de l’article 6 de la loi du 26 avril 
1930 ». 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Monlier, tendant à supprimer le 
premier alinéa de cet article, 

La parole est à M. Montier, 


M. Guy Montier, C'est une simple ques 
tion de rédaction. . 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Lo (Gouvernement accepte 
l'amendement, à 


M, le rapporteur. Ia commission Cga'e- 
ment. 


M. Guy Montier. Dans ces 
sans insister davantage, je vous demande 
de voter mon amendement, 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Montier, accepté par la comme 
mission et par le Gouvernement, 


{(L'amendement est adopté.) 


. M, le président. Lo 1% alinéa est done 
supprimé, 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Le Contel et les membres du groupe 
communiste et apparentés tendant à rédi« 
ger comme suit l’article 18: 

« À compter de la date de la promulga- 
tion de la présente loi la compagnie géné- 
rale transatlantique constitue une entre- 

rise publique de navigation à caractère 
industriel et commercial, dotée de la per- 
sonnalité civile et de l'autonomie finans 
cière, et régie par les dispositoins ci- 
après, » 

La parole est à M. Le Contel pour sou- 
tenir mon amendement, 


M. Le Contel, Mon amendement vise 
J4 Compagnie générale transatlantique 
comme l'amendement de M. Franceschi 
visait tout à l’heure les Messageries mari- 
times, et il a le même objet, Je ne repren- 
drai donc pas les arguments que mon c4- 
marade a développés et je vous demande 
tout simplement de voter cet amendement, 


M. le rapporteur, 


pousse j’amendement,. 


La commission ré- 


M. le président. Je mets aux voix l’amert- 
dement de M. Le Contel, repoussé par la 
commission et le Gouvernement, 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. JIes deuxième et trole 
sièmg alinéas de l’article 48 ne sont plus 
contestée, 

Personne ne demande la parole 7. 


Je mets aux voix les deuxième et trol- 
sième alinéas, 


(Ces alinéas sont adoptés.) 


M, le président. M. Thélus Lero et les 
mémbres du groupe communiste et appa- 
rentés ont déposé un amendement tendant 


conditions, 
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i remplacer Je dernier alinéa de cet article 
par lalinéa suivant: 


« En aucun cas, le rapport des actions 
de capital appartenant à PElat et des ac- 
tions de capilal appartenant aux intérèts 

rivés ne saurait être modifié, soit sous 
e couvert d'augmentation du capital, sait 
par transformation des actions de jouis- 
sance et parts bénéficiaires en actions de 
capital, » , 

La parole est à M. Thélus Lero pour 
soutenir son amendement. 


M, Thélus Lero. Mesdames, messieurs, 
cet amendement a pour but de sauvegar- 
der les intérêts de l'Etat. 


Si, en vertu du dernier alinéa de l'arti- 
cle 18, l'Etat a la majorité par le vote plu- 
ral dans les assemhlées ordinaires et ex- 
traordinaires, il peut se faire que des mo- 
difications, des apports d’actions intervien 
nent pour modifier la part de l'Etat. 

C'est ainsi que, si on augmente le eapi- 
tal en faisant appel à de nouvelles actions, 
la proportion de l’apport de l'Etat ne sera 
plus la même, 

D'autre part, vous savez que lorsque la 
Compagnie générale transatiantique a été 
en déconfiture, des parts d’actions ont été, 
non pas annulées mais réduites et trans- 
formées en parts de jouissance. 


Si ces parts étaient de nouveau transfor- 
mées en actions entivres, l'apport de l'Etat 
se trouverait réduit en ce qui concerne 
les actions. 


C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter cet amendement qui a, en 
somme, pour but de maintenir la propor- 
tion en ce qui concerne le nombre  d’ac- 
tions possédées par l'Etat. 


M. le président. La role est à M. le mi- 
nistre des travaux publies et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 

. Le Gouvernement me peut 

pas accepter l’amendement de M. Lero 

parce qu'il aurait des conséquences exacte- 

ment inverses de celles que l’orateur sup- 
pose actuellement. 


En eflet, quelle est la situation qui peut 
sc présenter demain ? 


Si PEtat souscrivait à une augmentation 
de capital, sans que le capital privé bénéii- 
ciât des droits de souscription, en vertu de 
ces dispositions l'augmentation de capital 
ne sérait pas réalisable et, par conséquent, 
vous gêneriez beaucoup le Gouvernement 
en adoptant un amendement de ce genre. 


. Ce texte ne constituerait pas une garan- 
tie pour l'Etat, mais une gêne; et le Gou- 
vernement ne peut pas l’accepter. 


M. le président. La parole est à M. Thé 
Jus Lero. 


M. Thélus Lero. Actuellement, l'Elat pos- 
sède 80 p. 100 des actions, S'il augmente 
Sa part, nous nous en réjouirons, puisque 
nous souhaitons qu'il en possède la tota- 
lité. Mais il peut se produire l'opération 
inverse ; il peut se faire que la proportion 
des actions possédées par l'Elat diminue. 

Par conséquent, cet amendement apporte 
une garantie, en ce sens que la part de 
l'Etat sera toujours dans le même rapport 
avec celle accordée au secteur privé. 


M. ie ministre des travaux publics et des 
transports. Monsieur Lero,, je lis voire 


amendement : « En aucun cas, le rapport 
des actions de capital appartenant à l'Etat, 
aux intérêts privés, ne saurait être modifié, 
soit sous le couvert d'augmentations de 





capital, soit par transformations des. ac- 
tions de jouissance et parts bénéficiaires 
en actions de capital ». è 

Ceci vent bien dire que la part de l'Etat 
ne peut pas non plus être augmentée; et 
c’est ce que nous ne pouvons pas admettre. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Nous avons tout à l'heure 
adopté un amendement qui avait pour but 
de faire en sorte que toutes les actions ap- 
partiennent à l'Etat, 


L'amendement a été repoussé. 
L'Etat n’a pas l'intention de s'approprier 
toutes les actions. 


… 


M. l@ rapporteur, I! faut lui en laisser la 
possibilité. 

M. Thélus Lero, Nous caignons que ee 
soit l’apération inverse qui se produise. 

M. lw président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l’amendement. 

M, le président. Je consulte l'Assemblée 
sur l'amendement repoussé par le Gouver- 
nement et par la commission. 

(L'amendement n’est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le troi- 
sième alinéa de Farticle 18. 
(Le troisième alinéa de l’article 8 est 


adopté.) 


M, le président, Je mcls aux voix l’en- 
semble de l'article 18. 
(L'article 18 est adopté.) 


M. le président. « Art, 19. — L'exploita- 
tion des services d'intérêt pubiic confié à 
la sociélé visée à l’article 13 ci-dessus et 
à la Compagnie générale transatlantique 
fera l’objet de conventions qui devront 
être saumises à l’approbation da Parle- 
ment, (ans les six mois suivant l3 promul- 
gation de la présente loi. 

« L'exploitation des services maritimes 
d'ietérét publie entre le continent et la 
Corse sera règlée par une convention à 
intervenir entre l'Etat et la Compagnie 
générale transatlantique. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Landry tendant à remplacer à la fin 
de cet article les mots: « et la Compa- 
gnie générale transatlantique…. » per | 
mots: « et une compagmie de navigation 
maritime. » 

La parole est à M. Landry. 


M. Landry. Mesdames, messieurs, l’ali 
néa 2 de l’article 19 eonserne les services 
maritimes d'intérêt publie qui: relient La 
Corse à la France continentale. 

Le projet du Gouvernement concédait ces 
services à Ja COMpPaste général 


atlantione. 


es 


L'ans- 


La commission de l’Assemblée nationalt 
& pris une pusihon différente: elle s’est 
refusée à faire une désignation. 

Finalement, c’est par douze vaix de ma- 

; } 
j rité que la Compagn ‘ FM HtTda:e trans- 
atlantique a triomphé, le Gouvernement 
lui ayant donné les suffrages de tous ses 
membres. 

Mon amendement reprend, en Ce mo- 
ment, le texte que a commission de l'As- 
semblée nationale avait soutenu. 

IE ne choisit pas: il demande qu'on ou 


vre un choix, On arcurilierait les candi- 


S N.-:C 





datures éventuelles; an pourrait peut-être 


“susciter des candidatures; rien n'empêche. 


d'imaginer qu'il puisse y avoir plusieurs 


‘candidatures, Est-ce qu'il n’a pas été parié, 


par exemple, d'une manière sérieuse de la 

...C, F., laquelle reneontrerait en 
Curse un aceueil très favorable, pareë 
qu’en Corse, bien naturellement, on rés 
clame une liaison aussi étrollc que pose 
sible entre le transport maritime et le 
transport ferroviaire, quand l'un doit être 


prolongé par l'autre ? 


Les candidats seraient done mis en eons 
currenée, On- donnerait nécessairement Ja 
préférence à celi qui fournirait les garans 
ties les plus sérieuses, à celui dont on 
pourrait espéfer qu'il sauvegarderait Île 
mieux les intérêts de l'Etat, de l’économie 
nationale et ceux de ki Corse, dont vous 
trouverez nalurel que je sois particulières 
ment en souci, 

Mesdames, messicurs, j'ai été très bref, 
comme le conseilluit la nuit déjà avancée. 
Je pense, néanmoins, en avoir assez dit 
pour expliquer, motiver et justifier l'inis 
liative que j'ai prise. 


M. le président, La parale ect à M. le rmils 


nistre, 


M. le ministre. le Gouvernement n'a 
cepte pas lPamendement de M. Landry, 
car il né faut pas que nous nous fassions 
d'illusions: ii ne peut s'agir que de la 
compagnie de navigation Fraïissinet 

Fn effet, au cours de ces derniers mois, 
nous avons eu l’occasion de recherchez 
queiles étaient les compagnies qui poure 

1 it ! 


4 


raient assurer Je trafi la Corse. 

Il n’y en a que deux, encore que pens 
dant longtemps la compagnie Fraissinet 
ait prétendu qu'elle ae voulut plus effecs 

{ Î Ï 


Je suis en mesure de dire à M. Landry, 
non seulement que la S. N. C. F, n° 
candidate, mais qu'elle ne veut, en aucun 
cas, effectuer un service avec la Corse. 

Nous n'avons donc le choix cu’entrd 
deux compagnies, la Compagnie générale 
Transatlantique et la Compagnie Fraissie 
net. Cette dernière est une compagnie pris 
vec qui a été amenée à pra quer des tarifs 
très lourds pour ]a population de la Corse, 
Mais, avec la compagnie générale Trans- 
atlantique, nous ponvoi 
le trafic — c'est là une OPINION que j'ai 
entendu formuler couramment — parve- 
nir à des conditions meilleures: il nous 
serait. éventuellement pius laciie de sub- 
veéntionner une nationale 
qu'une compagnie privée. C'est là, le véri 
table problème qui se pose à vous. 


Compagnie 


Finsiste beaucoup, mesdames et mese 
Sieurs, Pour que vous voliez 
qu s Vous est pr senté OT lei alle 
cornmission di \ Inari narchande l'a 

on! 

l 
Sans quai, vor [EA lez { MN PÉ 
{ tré 1 pag Hi ue et un6 
SoCIel P { CU rs Ï { XI erroence & 
montré précisément que a Compagnie prls 
Ï | sl lé pour 
ues JETRRREL s I ires que 


C'est ns térêt 1 1 3 CAFS6S, 


dont M. Landry es! protecteur et j'ar 


M, le président, Je dora lPavis de 14 
M. le président de la commission, [4 


COMINIS si N ist 


\S, en arménageant 
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M. le pripisnt. La pa ‘oie est à M. Vittol « Un a du personnel seden- M. le ministre des travaux publicy et 
contri mendement, re des transports. Le Gouvernement le re- 


M. Vittori, Pour une fais, nous Sommes 
d'accord avee le Gouvernement, çt nous 
demandons au Conseil de la: Répub'ique 
de repousser l'amendement, Gar, : cet 
amendement n'a qu'un but, c'est d'essayer 


de inaintenir la compagnie Fraissinet, Or, 


Ja Corse Sait à Quoi Sen, tenir au sujet 
de ect mpagn'e, Dépuis qu rante ans 
ce departement est expioité pal tte CoIn- 
pa? ti 

fous ceux qui ont fait des voyages en 
Corse, même avant œucotfre, se souvien 
neut des "OIHIITIONS Scan \: le uye: dans 
lesqu iles se faisait la traversée : et: ctuel- 
lement, il y a ce que vient de Signaler 
M. le ministre: les prix qui ont été 
auginentés pa tte Hnpagnie d'une 
facon scandalense; en un. mois ils ont 
pus que doublé. 

En Cogse, comm Ln V à pas I choix 
entre plusieurs compagnies mais seule 


ment entre deux, il vaut mieux voter le 
texte de la commission que de laïsser 2e 
choix entre ces deux compa 


pagni 
D'ailleurs, j'indique que depuis q 
projet allait venir devant 1 \sset abée, ‘des 
démarcheurs de Fraissinet ont rencontré 
certains imembres de l’Assemblée natio- 
pnele, surtout, pour leur demander d’ap- 


parler cell imodificaton qui p "mettrait 
de sauvegai rder les intérêts de la 
gnie Fraissinet qui n° S$ mt nas ceux de 
12 Cors: {nnlaudissements à l'extréme 


gauche 
M. le président. Je suis saisi de trois de- 


NT ; 
Hi pa 


fMandes de serutins P Du , a UT 1 ‘du Ras- 
semhierment des gauches “pi iblicaines, 1es 
pr tres du groupe omMmmurni au groupe 

ocialiste 

Le scrutin est ouvct 

(Les voles Sont TPeUucC vjlli , AA les 


Secrétaires en font te dépouillement.) 


. +1 i 1 


M. le president. Voi : le résult 
pou: lement du serum 


Nombre de votanis...csecese 30! 
Mañorité absolue ‘.... 00050. 191 
Pour l'adoption 0 81 
RES oo son : LAN 
Le { SEL ‘du : Re P ir! que n'a pas 

! 
adopté. 
Personn ! demande plus da parole ? 


Je mets aux voix l’article 19. 


(L'article 19 est 2dopté.) 

M. le président. - Art, 20. — 
des eo) a pas mmies visées au premier alinéa 
de l'article 19':est gérée par un conse 
d'administration qui compil 


« 4) Un président; 


— Ch iciie 


« b) Six membres non an qu 
Gouvernemt nf, dont 

« Trois fonctionnaires désignés à raison 
de : 
. « EN sur da D Position du mi istre yes 
flnances e: des affaires économiques, 


L 


«x Deux sur .,2 pt ‘position du ministre 
des travaux publics et $ 

« Trois n 
pr. position du ministre des travaux pu- 
blics et des transports, en raison de leur 
compétence en matiere éCon0omIqUue, lnan- 
cière ou maritime, 


,* " * dd ; L 
sonnalités désignées sur - ia 


. PE t 
« €) Frois représentants du personrrel dé- 
signés sur ja proposition des organisations 
synd cales représentatives, à raison de* 


. pré ca]} 


ints du pers \1ne]l nA- 


« Les uns el les autres pris parmi ‘le 
personnel de la compagnie, 

d) Deux adminisirateurs désignés par 
:’acssemblée générale des actionnaires, 
.« Le président du conseil d’administra- 
lion est nommé pour six ans par décret 
pris sur de rapport du ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 

« Il est assisté d’un directeur genéral 
nommé par décret pris sur le rapport du 
ministre ues travaux publie s et des trans- 
‘onseil d’admiiistra- 


ports, apres avis du 

: Les membres du conseil d’administra- 
tion sont nommés par décret pour six ans 
et renouvelés PY tiers tous les deux ans. 
Is ‘doiver it être remp'acés lorsqu’'is ont 
perdu la qualité en raison de laquelle 1 
ont été désignés ou lorsqu'ils cessent, 


gan'sation sur la pt oposition de laquelle 


iis ont été nomimés. 


_« Dès nomination du nouveau conseil 
do la Compagnie générale tansatlantique, 
l'iäncien conseil cessera ses fonctions. » 
Les deux premiers alinéas de cet artiele 
n'étant pas. contestés, je les mets aux 


4 


{Ce texte est adonté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement, présenté par M. Albert Jaouen et 
les iembres du groupe communiste et 


le paragraphe b) de eet article: 
b) Six membres à la nomination du 
Gouvernement, donl: 


Six fonetionnaires désignés à raison 


du ministre des 
affaires économiques; 
« Quatre sur proposition du ministre 
des travaux publies et des transports. » 
La parole est à M. Jaouc 


Deux sur propositio 
finances ct des 


M. Albert Jaouen. \esdames, messieurs, 
au cours de ce débat on a insisté à di- 
verses reprises sur le caractère d'intérêt 
national que présente la marine mar- 
chande, IL importe done que les conseils 
d'administration offrent, par leur compo- 
sition, toute garantie à l'Etat, 

Il apparait qu’en introduisant tro's per- 
sonnalités en raison de leur compétence 
en matière économique, financière où ma- 
ritime, on ouvrè la porte aux représen- 
iants de ceux qui ont été, dans le passé, 
les responsables de la décadence de notre 
flotte parce qu'iis ont fait passæ leurs 
intérêts égoïstes avant ceux de la nation. 

l y à, dans le personnel nav'gant et 
dans le personnel à terre, suffisamment 
de compétences que M. le ministre peut 
désigner pour siéger aux conseils. d'ad- 
ninistration, en y maintenant aïnsi une 
majorité pius mette suscentib'e de défen- 
dre les intérêts de la nation. Il ensa gera 
un peu plus sa propre re sponsabilité, ce 
qui ne peut que servir les intérêts de la 
marine marchande 

Je vous demande, pour ces 
mendement, 


é 
Ta1S0n6, de 


M. le président. Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. ie rapporteur. [2 commission re- 


pousse l'amendement. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 





vernement ? 


urs de leur mand: it, de représenter Pt 


apparentés, tendant à rédiger comme suit 








pousse également. . N 


M. le président, Je mets aux voix l'ame 
dement de M. Jaouen, repoussé par a 
commission et par le Gouvernement, 


(L'amendementd n'est pas adopté.) 


M. le président. Les quatre premicrs af 
néas dw paragraphe b) ne sont plus contes: 
tés, Je les mets aux voix. 


(Les quatre premiers alinéas du prra- 
graphe D sont acoptés.) 


M. le président. Je suis saisi d'un anmiene 
dement présenté par M. Marius Moutet et 
les membres de la commission de la 
France d'outre-mer, tendant à compléter. 14 
dérnier alinéa du paragraphe b) de l’aï- 
ticle 20 par la disposition suivante 
« dont une particulièrement qualifiée pag 
sa connaissance des affaires de la France 
d'outre-mer ». 


La parole est à M. Marius Moutet, 

M. Marius Moutet. C'est au nom de Îh 
commission de la France d'outre-mer que 
j'ai déposé cet amendement, qui se justi- 
lie par les considérations que j'ai déjà 
fait valoir pour la représentation spéciale 
des territoires d'outre-mer. 


est à M. ; 
{rinS- 


M. le président. [a parole 
miuistre des travaux publics et: des 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Jo veux bien accepter l’amen- 
dement présenté par M. Moutet, 


Je voudrais, cependant, qu’il ne puissi 
y avoir aucune iscussion sur son inter 
prétation, Il s’agit bien d’une personne 
a pour sa connaissance des affaires 

de la France d’outre-mer et non d'une 
personne représentant les intérêts de. la 
France d'outre-mer, 


La nuance est extrêmement tiipértai hte 
ar, si nous devons prendre une person- 
nalité qui connaisse les affaires de la 
France d'outre-mer, je chercherai à dési- 
gner quelqu'un qui connaisse, si possible, 
‘ensemble des intérêt de la France d’ou- 
tre-Iner. 


Au contraire, si je prends un. représen- 
tant de l'Etat, je risque de désigner lo 
représentant d’ un territoire, qui ne é- 
fendra pas les intérêts des autres territoi- 
res de la France d'outre-mer. | 

Je tenais bien à marquer cette précision, 
de facon qu'il n’y ait pas: d'ambiguité au 
moment de la désignation. 


M. Marius Moutet. Nous voulons què 
cette personnalité aït la compétence la 
plus large possible, mais, surtout, qu'eila 
soit qualitite pour défendre les intérits 
des territoires de la France d'outre-mer; 


M. le président. Quel est Favs: de ia 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission acechi0 
l'amendement, 


L 
M. le ministre des travaux publics et 
des transports, Le Gouvernement éga.ge 
ment. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Mar'us Moutet, accepté par 
Jde Gouvernement et par la commission, 


(L'amendement est adopté.) 
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M. le président, Je mels aux voix le 
aragraphe b) de l'ar- 
-{icle 20, ainsi complété: © . ts 


dernier alinéa du 


(Le dernier alinéa du paragraphe b}. 


‘ainsi complété, est adopté.) | 


M. le prés:dent. Je suis saisi d'un amen- 
dement. présenté par M. Le Contél ct les 


“membres du groupe communiste et änpa- 


rentés, tendant, au prem'er alinéa du para- 


graphe c) de-F:rticle 20, à remplacer :es 


mots: « des organisations syndicales re- 


“présentatives », par les mots: « des orga- 
‘nisations syndicales :es plus représenta- 


tives ». 
La parole cst à M. Le Contel. 


M. Le Contel. Vous le voyez, rnesdames 
et messieurs, j'ai de la suite dans jes 


idées. 


Au centre. Nous n’en doutons pas ! 


M. Le Gontel. puisque tout à j'heure 
j'avais déposé un amendement à l'arti- 
cle {°° dans lé même sens, La question se 


posé à nouveau pour s'article 20. 


Comment déterminera-t-on ceïle des or- 
ganisations représentatives qui devra dés!- 
gner ces représentants ? Comme pour le 
personnel:sédentaire il y.a, je crois, trois 
organisations syndica:es. Je me permets de 
demander quele est cele de ces trois or- 


‘ganisations représentatives qui désignera 


ces représentants. 
Ji éerait possible au Gouvemement — 


-Bi le texte n'est pas modifié — de favoriser 


la désignation de certaines organisations 
éyndicales dont lune esl si chère aux amis 
de M. le ministre, 

Je vous demande, pour cette raison, 


d'accepter mon amendemeat. 


M. le président, Que! est l'avis de la corn- 


Drission n 


M. le rapporteur de la commission, La 
commission repousse l'amendement. 


M. le président. Que! cet l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement repousse 


l'amendement. 


M. David. Pourquoi repoussez-vous cet 
amendement ? 


M. le ministre des travaux publics et des 


. transports. Parce que j'ai déjà repoussé un 


ämendement semb'abe à propos d'un au- 
tre article. À 
. M. le prés: dent. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Le Conlel repoussé par le 
Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement n'est pas adapté.) 

M. le président. IT n'y a pas d'autre oh- 
Gervation sur le paragraphe c) ?.. 

Je le mets aux voix. 


(Le paragraphe c) cest -adopté.) 


M. le président. Je sui: &aisi d'un amen- 
dement présenté-par M. Montier tendant à 
comp:éter le premier alinéa du paragraphe 
d) de ’artie'e 20 par les mofs: « à laquelle 


‘es actions détenues par l'Etat ne partici- 


peront pas ». 
La, parole est à M. Moatier. 


". Guy Montier. Cet amendement. a pour 
objet de permettre aux actionnaires qu: ont 
conservé un certain nombre d'actions daûs 


[ces sociétés d’être représentés dans . je 


nomme tous les autres membres du conseil, 


“tionnairés autres que l'Etat. 


c'est pourquoi j'ai déposé cet amendement. 


_perts. 


transports. Je voudrais demander à M. Mon- 


. d'actions, n'a pas les mêmes droits, pour 


semblée générale des actionnaires ne de- 


| de l'Etat. 





conseil d'administration. Puisque . l'Etat 


il semble naturel que la désignat‘on de ces 
deux administrateurs soit réservée aux ac- 


Il y aura donc ‘ieu de le préciser; et 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 


M. le ministre des travaux publics et des 


tier dé ne pas maintenir son amendenicni 
sous cette forme parce qu'il pose une ques- 
tion de principe qui pourrait ét e assez 
sérieuse, à savoir que l'Etat, détenteur 


le vote aux aescmblées générales. que les 
autres. actionnaires; :e n'est pas admis- 
sible. 

. Comme garantie, je puis vous dire que 
es deux adm'nistrateurs désignés jar l'as- 


vront pas être des fonchonnaires, mi, des 
représentants acts acaennaires ron fonc- 
tennaires. En cela je suis tout à fait d’ac- 
ccrd dvec vous. 

Maïs il n’2xt gas atrmissible de poses le 
principe que J Eut ne Y5te pas. 


M. Guy Montier, Si je comprends bien, 
votre assemblée est composée, d'une part. 
des actionnaires ordinaires et, d'autre part, 


Lorsque cette assemblée va se réunir 
pour. nommer ses deux administrateurs, 
estimez-vous que l'Etat ait le droit de parti- 
per au vote pour leur dés.gnation ? Comme 
l'Etat a toujours Ja majorité ce sont tou- 
jours les personnes désignées par lui qui 
seront nornmées, 

Je n'entends pas retirer à l'Etat le droit 
de pañïticiper aux assemblées d'actionnaires 
mais de limiter aux seules actions n'appar- 
tenant pas à l'Etat la désignation des ad- 
ministrateurs qui doivent représenter cette 
minorité, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Celte minorité sera représentée, 
puisque les deux administrateurs seront 
pris dans son sein. 

Mais vous ne pouvez, par un texte légis 
latif, limiter les pouvoirs de l'Etat dans 
une assemblée géntrale. 

En fait, mons'éeur Montier, vous aurez 
pratiquement satisfaction; mais je ne peux 
pas laisser poser le principe que l'Etat 
n'ait pas, dans une assemblée générale. 
lies mérnes droits que les autres action- 
naires, 


M. Guy Montier, Vous savez très bien. 
monsieur le ministre, qu'il existe des 
asseinblées spéciales d'actionnaires av 
sein d’une même société. C'est le cas, nc- 
tatament, prévu par la loi sur les socié'te 
anonyines, quand ‘certains groupes d'ac- 
lion ont, par rapport à d’autres, des avan 
tages différents. 

Je ne vois donc pas quelle exception au 
droit commun apporterait l'adoption de 
mon amendement. 


M. le ministre des travaux publics ct 
des transports. J'acceplerais votre amco 
dermment sous la forme suivante: 





Corapléter le premier alinéa du para- 
graphe d de l'article 20 par les mots: 


« choisis parmi les actionnaires privés s, & rencoutrei 


Avec cette réuaction, vous ne posez pa 


de principe de la limitation du droit ae 


vote de l'Etat et vous avez satisfaction. 
M. Guy Montier. Nous sommes d'accord. 


M. le rapporteur. La commission égale- 


‘ment. 


M. le président, JL'amendement de 
M. Guy Monter serait donc a:nsi rédigé : 
Compléter le premier alinéa du paragsra- 
phe. d) de l'article. 20 par les mots : 
« Choisis parmi les actionnaires privés, » 

Jé mets aux voix l'amendement de 
M. Montier, ainsi modifié, accepté par 1e 
Gouvernement c‘ par la coumm:ss'on, 

(Après une première épreuve à main 
levée déclarée douteuse, le Conseil, par 
assis et levé, adopte l'amendement.) 


M. le président, Je mets aux voix le pre- 
mier alinéa du paragraphe d) ainsi come 
plété. 

(Le premier alinéa du 
ainsi complété est adapté.) 


paraq raphe d) 


M. le président. Le resle du paragraphe 
d) n'est pas contesté. Je mets ce texte aux 
VOIX, 


(Ce texte est adoplé.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l’article 20 ainsi modifié. 
(L'article 20, ainsi modifié, cst adopté.) 

M. le président. Art. 21. — Le prési- 
dent. le directeur général et les membres 
du conseil d'administration doivent jouir 
de leurs droits civils et être de nationaiité 
française. 

« Is ne peuvent appartenir à aucune 
assembh.ée parlementaire, Le président ei 
le directeur général ne peuvent exercer au- 
cune fonction, rémunérée ou non, dans les 
conseils d'entreprises privées, sauf lors 
qu'il s’agit de filiales dans lesquelles Jes 
compagnies visées ont une participation 
majoritaire, 

« Ls peuvent être révoqués à fout rno- 
ment pour faute grave par décret pris sur 
le rapport du ministre des travaux publics 
et des transports. 

« Is sont civilement responsables de 
leur gestion dans les mémes conditions 
que les administraleurs des socittés ana- 
livres. 
« Les causes d'exclusion et les incompa- 
tibilités formulées à l'égard de ces der: 
niers par les jois en vigueur Jeur sont 
éga'en nt opposab: ve D? 

Le premie] aiinéa de cet article n'est pas 


r r ‘ 
‘onteste. 


(Le premi r alinéa est lonté.) 


M. le président. Par voie d'amendermeni, 
M Mammonat et les membres du groupé 
communiste et apparentes prop ‘sent, à u 
deuxième ligne du deuxième alinéa de cet 
article, de remplacer les mots: « Le prési- 
dent et le directeur général », par les 
mots: « Le président, le directeur général 
ei les membr du conseil d'adruinistra. 
tion 

] narole est à M. Marmnmor 


1 


M. Mammonat, Mesdames, messieurs, 
l'article 2t stipule que le président et Île 
directeur général ne: peuvent excrcer une 
fenction, rémunérée. ou non, dans es co: 
mités privés. C'est à une disposition très 


judicieuse a ne peut, \ MOn avis, que 
‘’assentiment général, 


De Se ee nn te 
LL | 
* L a a 
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En eflet, tout le monde se réjouira de 
l garantie que l'on 
conseils d'admiuistration des compagnies 

Je crois également qu'il eût été bon que 
l'on fasse les choses le plus nettement el 
le plus clairement possible, ne laissant 
ainsi la porte ouverte à aucune critique ni 
à aucune faiblesse, en élargissant. cette 
disposition à tous les membres du conseil 
d'administration, compte tenu qu'ils par- 
lent au nom des intérêts nationaux et non 
pas au nom des intérêts privés qu'ils peu- 
vent représenter dans d’autres conseils 
d'administration. 

Tel est le but de mon amendement qu 
je vous demande d'adopter. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Le Gouvernement repousse 
l'amendement. 

M. le président, Quel « 
commission ? 


M. le rapporteur, La commission repousse 
également l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement repoussé par le Gouvernement el 
par la commission. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Les deuxième, troisième 
quatrième et cinquième alinéas de l’ar- 
ticle 21 ne sont plus contestés, 

Je les mets aux voix. 

(Ces alinéas sont adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l’article 21, 
(L'article 21 est adopté.) 


M. le président, « Art. 22, — La respon- 
sabilité pénale des administrateurs et du 
directeur général est engagée dans les 
mêmes conditions que ceile des admimis- 
trateurs et des directeurs généraux des s0- 
ciétés anonymes. » — (Adopté.) 

«a Art, 23, — Sous réserve des disposi- 
tions de la présente loi, chaque compagnie 
est soumise à la législation des sociétés 
anonymes; elle relève des mêmes juridic- 
tions et est assujettie aux mêmes impôts. 

« Elle est soumise au contrôle de deux 
commissaires aux comptes inscrits sur Ja 
liste de la cour d’appel de Paris, nommés 
par le premier président de cette cour 
pour une durée de Uois ans et dont le 
mandat est renouvelable. Ces 
saires présentent au moins une fois par an 
aux ministres intéressés un rapport sur la 
situation et sur les comptes de la compa- 
gaie. Ce rapport est publié an Journal of[i- 
ciel, ainsi que le bilan annuel et Je compte 
de profits et pertes. » — (Adopté.) 

« Art. 24, — Chaque compagnie est, en 
outre, soumise au contrôle général du mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports et au contrôle économique et finan- 
cier prévu par l'ordonnance du 23 novem- 
bre 1944 et par les peus qui l'ont 
complétée, sans préjudice des pouvoirs 
d'inspection prévus par les lois particu- 
Icres. 

« En aucun cas ces contrôles ne peuvent 
avoir pour effet d'imposer à l’entreprise 
des autorisations préalables autres que 
celles prévues par la loi ou par les décrets 
pris en exécution de la présente loi. » — 
(Adopté.) 

« Art. 25. — Lo personnel navigant et 
gtdentaire des compagnies de navigation 


actes re tn CT 


veut donner aux. 


visées par la présente loi conservera le 
statut et les garanties dont il jouit actuel- 


| lement. 





| maintenus au 


commis- | 


donner le bon exemple, 


Le personnel actuellement en activité | 
dans les services maritimes entre le con- 
tinent et la Corse visés à l’article 19, con- 
servera les fonctions qu’il exerce en res- 
pectant les affectations et les grades 
acquis. 

« Pendant une période de deux mois, à 
-ompter de la date d'entrée en vigueur des 
‘onventions visées au premier alinéa de 
‘article 19 ci-dessus, le ministre des tra- | 
vaux publics et des transports a réservé le 
droit, nonobstant toutes dispositions con- 
traires des statuts en vigueur, d'approuver 
la désignation de nouveaux titulaires pour 


bd mn pe 


les postes supérieurs à ceux d° chef de 


service. 

« Les agents visés à l'alinéa précédent, 
qui ne seront pas maintenus en fonctions, 
pourront faire valoir leurs droits à la re- 
traite ou bénéficier d’une inûemnits de 
licenciement déterminée soit conformé- 
ment aux contrats existants s’il; sont en 
visueur au 1% janvier 1948, soit, dans tous 
les autres cas, par un arbitre désigné par 
le premier président de La cour d'appel de 
Paris, » 

Sur l'article 25, je suis saisi de deux 
amendements, l’un présenté par M. Lero 
et les membres du groupe communiste et 
apparéntés, fendant « à disjoindre les 
deux derniers alinéas de cet article », 
l'autre, présenté par M. Janton et les 
membres du groupe du mouvement ré- 
publicain populaire, tendant à « suppri- 
mer les deux derniers alinéas de cet ar- | 
ticle ». 

Ces deux amendements peuvent être 
soumis à une discussion commune. 

La parole est à M. Thélus Lero. 


M. Thélus Lero. Mesdames, messieurs, 
la commission de la marine et des pêches 
a adopté ce matin un additif à larticæe 
qui ‘avait été voté par l’Assemblée natio- 
nale. 


| d'ailleurs de Ja 





Or, l’Assemblée nationaic avait juste- ! 
ment adopté les deux alinéas qui ont été 
début de l’article 25. Les 
deux derniers alinéas adoptés par la com- 
mission de la marine et des pêches sont 
ceux qui ont été présentés par !e Gouver- 
nement comme article 25, 

Déjà le Conseil économique, en donnant 
son avis, avait fait savoir que eet arli- | 
cle 25, tel qu'il avait été rédigé par de 
Gouvernement, élait contraire au texte du 
code du travaii et qu'il contrevenait au 
statut du personnel. 


L'Assemb'ée nationale a émis le même 
avis que le Conseil économique, Par con- 
équent nous pensons, nous aussi, que le 
Gouvernement doit le premier respecter 
le code du travail et qu'il doit en cela 





Il ne saurait y avoir deux lois en Ja 
matière; une pour :es particuliers et lan- 
tre pour le Gouvernement. C’est pour: 
quoi nous vous demandons de disjoin- 
dre les deux alinéas qui ont été ajoutés | 
par la commission de la marine et des 
pêches et -de ne conserver que le texte 
voté par l’Assemb'ée nalionale. | 


M. le président, Monsieur Lero, voulez- 
vous accepter de remplacer le mot « dis- | 
jonction » par le mot « suppression » ? | 
Au mr de vue réglementaire, ce n'est : 
pas la même chose. 


M. Thélus Lero. J'acceple, monsieur Je | 
président, 


\ nistre des travaux 


M. le président. La parole est à M. Jan- 


ton pour soutenir son amendement. 


M. Janton. Mes chers collègues, je me 
veux pas répéler la démonstration que 


vient de vous faire notre co:lègue M, Lero, - 


Il est assez intéressant de voir que nous 
avons été guidés par le même sentiment 


| et par des arguinents communs. 


Je voudrais tout de même insister sur 
un point: les deux premicrs paragraphes, 
qui ont été adoptés par l'Assemblée ma- 
Lonale, et les deux derniers, qui ont été 
repoussés par çile et repris par notre com- 
mission de la marine et des pêches ne pa- 
raissent pas être très en accord les uns 
avec ies autres, 

En effet, il semble bien qu'il y ait eu de 
la part de l’Assemtbiée nationale, conmme 
part du Conseil éewno- 
mique, une volonté très nette de s'opposer 
en quelque sorte à ce qui avait été le pre- 
mier article 25, c'est-à-dire à ce quæeonsii- 
lue maintenant les deux derniers paragra- 
phes @e l’artic'e qui nous est proposé. 

Le texte gouvernemental instituaît pour 
le Gouvernement certaines prérogatives. 
Mas l’Assemblée nationa'e, au contraire, 
en volant les deux premiers paragraphes 
de cet article, a voulu marquer netfement 
qu'elle entendait refuser ces prérogatives 
au Gouvernement. 

Eu somme, les deux premicrs parayzra- 
phes ne font que sanctionner une fois de 
pius le fait qu'il y a des lois qui régle- 
ruentent aussi ben ’embauchage que Îles 


licenciements; ils ont pour but essentiel 


de demander que ces Jois soient apphi- 
quées dans le cas qui nous occupe aïors 
qu’au contraire les deux paragraphes qui 
suivent sont fats plutôt pour donner sn 
Gouvernement la permission de procéder 
en queique sorle en maïge des Jois exis- 
tantes et du code du travail. 

Si dans certains cas, et surtout au mv- 
ment où il s’agit de mettre en route une 
uouvelle organisation, le Gouvernement 
peut avoir queïques raisons d'intervenir 
dans jes mouvements de personnel aans 
ces entreprises qui ne forment ou gni 
prennent une activité nouvelle, il a tout 
de même, à notre avis, dans les Vois en 
vigueur, des textes suffisants pour inter- 
venir dans le sens où il le juge néerssare. 
Aussi ne nous paraît-il pas souhaitable de 
Jui donner par les deux derniers prragra- 
phes de cet article des moyeas un jeu 
exceptionnels, et qui ne nous À 8 dr 
pas absolument conformes à ja légisiation 
mise en vigueur par le code du travail. 

C'est pourquoi, avec l’Assemblée nalio- 
nale, avec le Conseil économique e* aussi 
avec un certain nombre d'organisations 
ouvrières qui se sont fait entendre par la 
voix dn Conseil économique, nous avons 
eonscience de défendre la législatinn üu 
travail, en vous demandant de reponsser 
les deux derniers paragraphes de l'ar- 


licle 25. 


M. le président. La parole ect à M, le 1mf- 
publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et des 


transports. Sur le simpie plan juridique, 
nous 2vons consuké le.conseil d'Etat, Ces 


| textes ont été reconnus rigoureusement 


conformes au code du travail. 

I s’agit en effet exclusivement d’une 
réserve que j'ai faite sur le deuxième para- 
graphe de l'article 25. 

Celui-ci ne dit pas seulement, comme le 


deuxième paragraphe, que le persenwel 
conservera le stalut et les garanties dont 








ne 
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il jouit. actuellement — ceci est parfaite- 
ment naturel — mais il ajoute en ce qui 
concerne en particulier le personne, en 
activilé entre le continent et là Corse que 
celui-ct eonservera son affectation et les 
grades acquis. 

Si on applique celte loi telle qu’el'e est, 
il est imposs'ble de changer un seul des 
direeteurs de la compagne existante. 
J'ajoute que lorsque vous faites passer un 
service d'une compagnie à une autre, S'il 
est parfaitement normal que vous transfé- 
riez abso:ument tous les marins et les capi- 
taines, ainsi que l’ensemb'e du personnel, 
il est difficile de ne pas changer tout au 
moins les directeurs généraux. 

Or, s'agit uniquement des postes supé- 
rieurs à ceux de che’s de service tels qu’ils 
sont visés au troisième paragraphe. 

Alors, je me permets d'attirer l’atten- 
tion du Conseil Le la République sur les 
conséquences de la suppression pure et 
simpe des deux dern'ers paragraphes. Cela 
aboutira, en ce qui concerne la gestion du 
nouveau service, à certaines conséquences 
qui seront, à mon avis, fâcheuses. 

Je ne sais pas vraiment si c’est ce qu'a 
vou tout à l’heure indiquer M. Janton. 
Je crois que ce n’est pas conforme à la 
thèse qu'i entendait défendre. 


M. le président, Que! est l'avis de la 
Commission ? 


M. le rapporteur. La commission s’en 
remet à l'appréciation du Conseil. 

M. le président. Je consulte le Conseil de 
la République sur les amendements iden- 
tiques présentés par MM. Thélus Lérot et 
Janton, tendant à supprimer les deux der- 
niers alinéas de cet article. 

Ces amendements sont repoussés par le 
Gouvernement, 

_La commission s'en remet à l’apprécia- 
tion dun Conseil, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par les membres du groupe du 
rassemb'ement des gauches républicaines, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. ......... 300 
Majorité absolue............. 151 


Pour l'adoption... 237 
OR roues sonne, 


Lo Couseil de la République a adopté. 


Dans ces conditions, c’est l’ensemble 
de l'article 25, réduit aux deux premiers 
alinéas déjà votés, que je mets aux voix. 


(L'article 25 est adopté.) 


M. le président. « Art. 25 his. — Un décret 
pris par le ministre chargé de la marine 
marchande, dans les trois mos à dater de 
la promulgation de la présente loi, après 
avis du conseil supérieur de la marine 
marchande, fixera les conditions dans les- 
quelles l'ordonnance n° 45-250 du 22 février 
1%M5, sur les comités d'entreprise, ordon:- 
nance mod.fiée par la loi du 16 mai 1946, 
sera applicable aux entreprises d’arme- 
ment et de commerce. » 


Je mets aux voix l'article 25 bis. 


(L'article 25 bis est adopté.) 


SJ 


} 





M. le président. « Art. 26. — Sont punis 


M. le président. Je donne la parole à 


d'une peine de «six mois à cinq ans de} M. Rogier. 


r.son et d’une amende de 50.000 à 500.000 
rancs ou de l'une de ces deux peines seu- 


lement, sans préjudice des dommages 
éveniuels, ceux qui: 


« 1° En vue de contrevenir aux disposi- 


tions de l'article 15 de la présente loi, cè- 


dent, détériorent, erdommagent, détour- 
nent ou dissimwulent des biens meubles ou 
immeubles ; 

« 2° En contravention aux dispositions de 
la présente loi, cèdent, détériorent, en- 
dommagent, détournent ou dissimulent des 


| biens meubles ou immeubles, des archives, 


projets, études, comptabilités et autres do- 


 cuments de toute nature appartenant à la 


Compagnie générale transatlantique ou à 


|la Sociétés des services contractuels des 


messageries maritimes relevant des servi- 
ces maritimes postaux sur la Corse, » — 


| (Adopté.) 


« Art. 27. — En cas de licenciement par 
suppression d'emploi, le personnel tem- 
poraire et auxiliaire de la direction des 
transports maritimes percevra une indem- 
nité de Jicenciement caleulée à raison d’un 
mois de la rémunération totale soumise 
à retenues (y compris l'indemnité de 
résidence) par année de service. Poyr 
la détermination de l'indemnité, toute pé- 
riode supérieure à six mois sera comptée 
pour un an. » 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Courrière et les 
membres de la commission des finances, 
tendant à disjoindre cet article. 


La parole est à M. Courrière, pour sou- 
tenir son amendement. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. Je me suis expiique tout 
à l'heure au nom de la commission des 
finances, Nous avons estimé qu'il n'était 
pas possible de faire un cas particulier 
pour un certain nombre de fonctionnaires 
et surtout d’un petit nombre de ceux-ci; 
que l’on devait leur appliquer les règles 
normales prévues pour le licenciement. 
C'est pour que l’on-ne puisse prend'e pré- 
texte d'un cas particulier que l’on aurait 
fait dans une loi comme ceile-ci que nous 
demandons au Conseil de la République la 


eye 


disjonction de l’article 27. 


M, le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transporis. Mes chers collègues, je suis 
dans une situation assez embarrassante. 
En effet, en tant que ministre des travaux 
publics,. j'ai accepté devant l’Assembiée 
nationale un texte qui favorise i’ensemble 
des fonétionnaires de mon département 
ministériel, dont un certain nombre vont 
être licenciés; mais M. le ministre des 
finances a adonté une attitude que j2 com- 
prends, et que j'aurais partagée si j'étais 
resté président de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale, à savoir 
qu'il est extrémement difficile, au ma- 
ment où l’on va licencier 150.000 fonction- 
naires, de prendre des dispositions spécia- 
les ‘pour 200 d’entre eux, alors que, pour 
les 149.900 autres, la position serait celle 
qui a été adnp'ée au mois de septembre 
de l'année dernière par le Parlement. 
Dans ces conditions, le ministre des tra- 
vaux publics s'efface devant M. le ministre 
des &aonces et se rallie à la proposition 
de la commission des finances du Conseil 
de la Répub'ique. 


M. Rogier, Je demande ln parole, 





M. Rogier. Mesdames, messieurs, il y a 
parmi le personnel de la marine mar- 
chande une catégorie ge a été réquisi- 
tionnée et qui à été obligée d'assurer un 
service pour le compte de l'Etat. Ceux-là 
ont peut-être perdu une place dans les 
entreprises privées au moment où on les 
a réquisitionnés. I re faudrait pas que ces 
gens, qui ont été obligés de travailler pour 
l'Etat, soient lésés aujourd'hui que l'Etat 


| n’a plus besoin de leurs services. 


M. le président. La parole est à M: le mi- 
nistre. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transporis. Ce n’est pas le problème qui 
se pose actuellement. I s'agit de savoir si, 
au moment où nous allons licencier 
150.000 fonctionnaires, nous allons les li- 
cencier tous en fonction d’une loi unique, 
ou. si nous allons établir une formule d’in- 
demnité de licenciement spéciale pour 
chaque catégorie. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas 
d'opinion ! 


M. le président. ° Je consulte le Conseil 
de la Républiqué sur l'amendement pré- 
senté par M. Courrière, accepté par le 
Gouvernement et que la commission aisse 
à l'appréciation du Conseil de la Répu- 
blique. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Dans ces conditions l'ar- 
ticle 27 est supprimé 

« Art. 27 bis. — Sont abrogées, à comp- 
ter de la promulgation de la présente loi, 
les dispositions du décret-loi du 21 avril 
1939, portant prorogation et modification 
de la loi du 12 juilet 19%, et Iles dispo- 
sitions du décret du 4 mai 1959 fixant des 
coefficients spéciaux pour les navires 
francisés entre 1939 et 191 


« Aucune demande de liquidation d’aMo- 
cation présentée en exécution de la loi 
du 12 juillet 1934 ef des textes subséquents 
et du décret du 4 mai 1939, ne sera rece- 


vable à compter du 15 mars 1%8 

« L'ahrogation des dispositions susvisées 
n'entraîine aucune modification des droits 
de douane. » — (Adopté.) 

« Art. 28. — Tons actes ou conventions 
intervenant en exécution de Ia présente 
loi sont exonérés du droit de timbre ainsi 
que des droits d'enregistrement et d'hypo- 
thèque. 

« La répartition et l'attribution des ac- 
tions prévues à L'antépénu tième a.inéa de 
l’article 15 ne donnera lieu à la perzeption 
d'aucun impôt, » — (Adopté.) 

« Art. 29. — Un règlement d’administra- 
tion publique, pris sur le rapport du mi- 
nistre des travaux publies et des transports 
et du ministre des finances et des affaires 
économiques, déterminera les modalités 


“Ja : orgie de la présente loi. » — 
(Adopté.) 
« Art. 30. — Sont abrogées t dispo- 


A my n1 
1 { « D = 


sitions contraires 


(Adorté.) 


u Art 91. — La pl l loi t appli- 
cable à l'Algérie et aux terri'oires d’outre- 
mer. » — (Adoÿté.) 

Avant de mettre aux voix 1 mb'e de 
l'avis sur projet de loi, je donne la 
parole à M. Manmonnat pour expliquer 
son vole 


et © nn © ne M 


de x dur ne à 
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M. Mammonat, messieurs, 


Mesdames, 


aux termes d’uñe discussion qui avait 
pour Sujet l’organisation de 14 mrarine 
aarchande, qui, avant ja guerre, était Ja 


deuxième industrie de notre pays, et qui 
aurait dû retenir toute l'attention du Gow 
vernement et des deux assemblées, le 
Gouvernement, . Comme toujours, pour 
faire passer des projets qui, en fait, ne ré- 
solvent rien, :es-fait toujours venir devant 
le Conseil de la Républque en discussion 
d'urgence, Pourtant, gouverner, c’es 
voir, et si vraiment le Gouvernement avait 
été souc'eux de ;:a réorgan:saltion 


rapl le 


de notre marine marchande, il n'aurait 
pas atterdu le 24 février 1948 pour nou 
presenter un projot, 

En effet, le 21 février 1947, M. Jules 
Moch avait enfin, après de nombreux mois 
d'attente, présenté u2a projet portant le 
numéro 673, Pu:s est venue une première 
lettre rectificative, suivie d’une deux'ème 
et, enfin, vendredi dern le projet por- 
tant le numéro 137 est arrivé à là corn- 


mission de la marine, qui en a commencé 


da discusson hier mal:n, à neui heures, 
afin de donner s0n av,S, 
Longue discussion, au cours de laquel’e 


la majorité des commissaires protesterent 
con're les mauvaises cond'tions 
quellés le Gouvernement, par habitude ou 
par manqua de déférence, ob'ige les 
conseillers de la République À légiférer; 


\ 
dans les- 


mais, comme toujours, la majorité des 
t n ‘ : e Vr LnStte 
comumssalres proteste, 1nais, en définitive, 
vote, 
Ce projet, en réalité, fait le silence sur 


pius importants, permettant 
interprétations, Dans. ce 
reconstruction de, la 
flotte qui fut, avant là guerre, une de nos 
richesses nat'ona!es ; et il est évident, en 
ce qui nous concerne, qu'après avoir en- 
tendu le message de M. Truman l’on com- 
prend mieux pourquoi ;e texte ne content 
rien pour la reconstruction de notre flotte 
marchande, (Exrclamations sur de nom- 
breux bancs. — Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) Pas de ganrantie non plus 
pour le personnel officier ou marin, 


En fait, ce lexte aurait dù permettre, si 
on avait eu le temps matériel d'en d'scu- 
ter le contenu, de réorganiser la 
marchande; mais, an :ieu de la réorgani 
ser, On .a désorganisera avec ce 


(Mouvements divers.) 


les- points es 
ainsi toutes Îles 
projet, rien.sur la 


Certes, dans le projet que nous 
M. le m'n'stre, il y aura beaucoup de ces 
personnalités comnétentes qui, en réalité, 
défendront les trusts, : (Erclamations.) 
Queie distance. il y a entre ies écrits et 
les actes! 


Je me 


présente 


qu'en 1944 M. Jules Moch 
écrivait dans une brochure qu'il faliait 
soc'aiiser la marne marchande, comme si 
on nouvait socialiser dans un régime capi- 
ta iste, En févr'er 1947, le projet présenté 
par M. Jues Moch marque un net recul 
sur la fameuse brochure, 

C'est aussi M. René Mayer, ministre des 
finances et des affaires économiques, qui, 
en 1944, parlait de nationaliser; mais que 
tout cela est loin et oublié] 


rappeile 


Avec ce projet, nous sommes persuadés 
que Jes armateurs vont pouvoir toujours 
continuer à gruger l'Etat, Les eontribua- 
bles seront comme toujours obligés de 
payer, 


Voil} pourquoi, mesdames, messieurs, 
Je groupe communiste ne veut pas se. ren- 
dre complice d'un pareil projet et ne le 
volera pas, (Apte à l'extrême 
gauche, — ADD 
centre.) 


audissements ironiques av 








M, le président. La parole est à M, Janton 
pour exp'iquer son vote, RATE 


M. Janton. Mes chers collègues, à une 
heure si tirdive — ou si matinale, selon 
le point de vue où l'on se place — je sérai 
très bref, Je tiens tout de mème, étant 
donné qu’au début de la discussion géré- 
rale mes collègues du mouvement républi- 
eain populaire se sont fait remarquer par 
leur silence, à expliquer les raisons pour 
lesquelles ils voteront ce projet, 


On nous reprochera de voter un projel 
qui n’assure pas une nationalisation ou 
une étatisation totale de notre inarine 
marchande, Je me demande si, au con- 
traire, nous ne pouvons pas nous déciarer 
satisfaits de voir que, tout en opérant une 
réorganisation sérieuse et Solide ainsi 
qu'une coordination de toutes les ressour- 
ces actuelles du pays, il a su faire à l'Etat 
une p'acé suffisamment importante pour 
qu'aucun trust de la marine marchande ne 
tienne en échec son autorité, tout en asso- 
ciant l'initiative privée aux efforts de la 
nation tout entière, grâce au contrôle et 
aux impulsions qui viendront de l'Etat. 


Nous pensons avoir ainsi obtenu une 
synthèse qui n’est peut-être pas parfaite, 
parce qu'aucun texte n’est parfait, mais 
qui assure d’excellentes bases pour les 
‘onstructions futures. 


Je me permettrai de faire remarquer à 
notre collègue M. Montier que, douze heu: 
res après le début de cette discussion, -le 
nombre d’amendements que nous avons 
incorporés à ce texte montre que le travail 
effectué ici n'était pas inutile. Et je pense 
qu'il se réjouira, comme nous, d’avoir pu 
faire adopter quelques-uns de ses propres 
amendements, 


Quant À notre collègue M, Mamonnat, je 
m'étonne qu’ craigne de voir trop de per- 
sonnalités compétentes pour représenter 
les trusts dans les organismes prévus par 
cette lai, Une telle opinion n’est pas très 
élogieuse pour la classe laborieuse. Est-il 
donc impossible de trouver dans ses rangs 
des compétences ? 


Le voilà pris dans un redoutable di- 
lemme: prendre des compétences qui se- 
ront nécessairement les défenseurs des 
trusts, où prendre des gens qui scront les 
défenseurs de la classe laborieuse et qui 
n'ont pas de compétence. 


Nous sommes, au contraire, convaineus, 
ne lui en déplaise, qu’il est possib'e de 
trouver dans la ciasse laborieuse des "gens 
qui uffrent toutes les garanties désirées et 
qui seront à même de défendre la classe 
laborieuse contre les trusts. C'est à ces 
hommes que nous demandons au Gouver- 
iement de faire appel. 


Nous voterons done ce projet, car il re- 
présente à nos veux un équilibre satisfai- 
sant qui peut être encore perfectionné, 


ne me reste plus qu’à attirer l'atten- 
tion du Gouvernement sur un point: par 
les décrets d'application qu'il lui incombe 
de prendre maintenant, il a encore un rôle 
déterminant à jouer dans les conditions 
d'application de cette loi; bien souvent les 
lois ne prennent toute leur valeur que par 
les hommes qui veillent à leur exécution. 
C'est pourquoi nous nous permettons, en 
terminant, de faire appel à la sagesse du 
Gouvernement, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi, 





Conformément -à l'article 72 du règle. 
ment, un serulin public est de droit, 


Le scrutin est ouvert.  ‘:, 
(Les votes sont recueillis. — MM, les 58e 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre de votants........,, 293 
Majorits absolue des mem- 
bres composant le Conseil 
de la République.......... : 156 


Pour l’adoption....., 215 
Contre ER ÈtTos se ses à 83 


Le Conseil de la République à adopté. 


Conformément à l’artiele 57, du règle- 
ment, acte est donné de ce que l’ensem- 
ble de l'avis sur le projet de loi a été 
adopté à la majorité absolue des membres 
composant le Conseil de la République, 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M, lé président. J'ai reçu de M, Monter 
un rapport fait au nom de la commission 
de la marine et des pêches sur le projel 
instituant un délai pour la présentation 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
des titres de propriété des marchandises 
saisies cornme prises maritimes (n° 
année 1947), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 141 
et distribué, ; 


me T8 0 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Le Conseil de la Répu- 
blique voudra sans doute interrompre seg 
délibérations ? (Assentiment.} 


Dans ces conditions, la fin de l’ordre du 
jour de la présente séance pourrait être 
inscrite à la suite de :’ordre du jou: de 
la séance que le Conseil de la R‘publique 
a précédemment fixée au jeudi 26 février, 
à quinze heures et demie. 


Il n’y a pas d'opposition 7... 
Il en est ainsi décidé. 


En conséquence, voici quek pourrait êtré 
l'ordre du jour de cette séance: 


Vérification de pouvoirs, 1% bureau, 
Election de M, Boumendiel, en remplacc- 
ment de M, Saadane Alger, 2 co:lège) 
(M. Sablé, rapporteur). 


Débat sur la question orale de M. Geo- 
ges Pernot qui demande à M. le garde des 
secaux, ministre de la justice, quelles mæ- 
sures compte prendre le Gouvernement 
Jour enrayer l’inquiélant accro:ssement da 
a criminalité juvénile, et particu:ièrement 
pour protéger ,’enfance et la jeunesse con 
tre la publicité que donnent aux seèneg 
de violence et même aux crimes kes plug 
graves, certains films cinématographitiueg 
et certains périodiques illustrés. 


Discussion du projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale, introduisant ang 
les départements du Haut-Rhin, du. bas- 
Rhin et de la Mose:le la loi du 9 mars 1944, 
validée et modifiée par lordonnanee du 
7 juillet 1945, sur la réorganisation de Ja 
propriété foncière et. le remembremeni 
{nes 27 et 91, année 1948, M. Gravier, rap- 
porteur). 
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Discussion de la proposition .de loi, 
adoptée par l’AsSembiée ‘ natonalé, ‘ten- 
dant à compléter :4 loi n° 46-2123 du 30 oc- 
fobre 1946 attribuant aux évadés la mé- 
daille des évadés et 1es droits y afférents 
{n° 28 ét 99, année 1948, M. Le Sassier- 
Boisauné, rapporteur) ; 


‘Discussion du projét de Joi, adopté par 


l'Assemblée nationale, simplifiint les sur- 
taxes locales temporaires perçues par a 
Société nationale. des chemins de fer fran- 
çais sur certaines catégories de transports 
(n° 932, année 1947 et 124, année 1948, 
M. de Montgascon, rapporseuf) ; 


Examen d’une demande de pouvoirs | 


d'enquête formulée par la commission de 
la reconstruction et des dommag®s de 
uerre. {activités des divers organism:s 
nstitués-par la législation sur la recons- 
4ruction et les dommages de guerre en 
Franc: métropolitaine et dans les terri- 
toires de l’Union française) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à habiter 
le ministre chargé de la reconstruction et 
de l’urbanisme à intenter, au nom de 
l'Etat, :es actions en réparation et en ré- 
pétition prévues par l’artiele 72 de Ja ‘ui 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
‘guerre (n° 989, année 1947 et 95, annee 
‘4948, M. Philippe Gerber, rapporteur) ; 
"’"Diseussion du projet de loi, adopte par 
l'Assembtée nationale, tendant à coordon- 
‘nier le régime dé Fordonnance dù 2 février 
‘1945 avec les régimes de retraites des lois 
des 14 avri: 1924, 29 juin 1927 et 21 mars 
4928 (n°° 931, année 1947 et 98, aunce 
1948, M. Fourré, rapporteur) ; 

Diseussion de la prôposition de loi, 
adoptée par l’AssembCe nationale, modi- 
fiant les articles 23 et 25 de Ia loi validée 
dis 29 décembre 1942, relative « la revi- 
sion des pensions abusives (n° 947, année 
1917 et 74, année 1948, M. Giauque, rap- 
porteur) ; 


Discussion du projet de loi, adopté par, 


l’Assemb'ée nationaïe, portant prorogation 
provisoire des banques de ia Guade.,oupe, 
de la Guyane, de p Martinique et de la 
Réun'on. (%°* 984, année 1947, et 86, an- 
née 198, Wkme Eboué, rapporteur) ; 
Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant l'applica- 
tion aux départements : la Guadeloup»?, 


de la Guyane, de la Martinique et de !a 
Réunion des dispositions de l’article 178 


de la soi n° 46-2154 du 7 octobre 1946. 
(N° 985, année 1947, et 87, année 1943, 
Mme Eboué, rapporteur)# 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de Mme Rollin tendant à inviler le 
Gouvernement à prendre toutes les me- 
sures nécessaires pour que les sommes 
dues au titre des a'locations familiales et de 
saaire unique so:ent versées entre ies 
mains de la mère de familie, (N°s 278 et 
$66, année 1947, Mme Rolin, rapporteur, 
êt n° 66, année 1948, avis de la commis- 
sion du travaii et de la sécurité sociale, 
Mme Devaud, rapporteur) ; 

Discussion dela proposition de résolu- 
bon de Mme Rollin et des membres du 
groupe du mouvement républca'n popu- 
laire tendant À inviter le Gouvernement 
à appliquer la loi du 20 mai 1946 relative 
à la revision des salaires moyens dépar- 
tementaux et à faire entrer en ligne de 
sompte le nombre d'enfants pour je ca.- 
cul d’un minimum vital famiñlal, (N°s 352 
et &84, année 1947, M. de Montgascon, rap- 
porteur, avis de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, M. Caspary, rap- 
gorteur, avis de la commission des finan- 
zes, M. Dorey, rapporteur); 


4 Discussion de.Ja proposition. de, résoiu- 
. Paül Duclercg tendant à :invE 


.tiôn de 
ter le Gouvérnement à appiiquer à toutes 
les expéditions de librairie -un tarif spé- 
cial' de transport rapide et à prix réduit. 


M. Henri. Büffet, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Ernest Pezet, Baron, Long- 
chambon et Viple tendant à inviter de 
Gouvernement à étudier et faire voter, en 
faveur des-sinistrés français à l'étranger, 
la loi prévue par l’article 9 de la loi du 
28 octobre 1946, {N° 629; année 1947, et 65, 
année 1948, M, Philippe Gerber, rappor- 
teur), 

I n’y à pas d'opposition 2... 

L'ordre du jour est ainsi régé. 

Personne ne demande la parois 7. 


La séance est jevée, 


l 
| (Nos 977, année 1947, et 56, année 1948, 
[ 


(La séance est lèrée le mercredi.25 fé- 





vrier 1M8, à deux heures cinquante-cinq 
minutes.) : . 


Le Directeur du service de la sténographie 
q 


des débats du Conseil de la République, 
{ Cu. pg La MCTANDIÈRF. 





EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection, 


Circonscription d'Alger. 


(2 collège.) 
{er BUREAU. — M. Sablé, rapporteur. 


La commission de recensement général 





des: votes du département d'Alger, dans sa 
séance du 12 février 148, conformément à 
l’article 2 du déèret n° 47-930 du 27 mai 
1547, relatif au remplacement des conseil- 
‘lers de la République représentant l'AI- 
: gérie, décédés, démissionnaires ou inva- 
hdés, a proclamé membre du Conseil de la 
République au titre du département d'Al- 
ger: 

M. Boumendjel Ahmed, en remplacement 
de M. Saadane, démissionnaire. 

Le candidat proclamé justifie des condi- 
tions d'éligibilité prévues par la loi. 
| En conséquence, votre {1° bureau vous 
propose de valider lélection .au Conseil 
de la République de M. Boumendiel 
Ahmed, 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du jeudi 19 février 1918, 





1° Page 527, 3° colonne, entre la 26° et 
| Ja 2% ligne en partant du bas, rétablir les 
, alinéas suivants: 
« M. le président. Je mets aux voix l'en 
semb'e des tableaux, 
« (L'ensemble aes tableaux est adopté.) 
« M, le président, Je mets aux voix l'ar 
ticle unique qui avait élé reservé. 
« (L'article unique est adopté.) » 


29 Page 327, 3° colonne, 
Rétablir comme suit les quatre dernières 
\ lignes: 

« M, le président, Vous avez entendu les 
conclusions de la commission au sujet de 
la coordination. 
| « La parole est à M. Lemoine, » 








3° Page 328, 2 colonne, remplacer 10 
téxte Tigurant de la 27° à la 47° ligne par 
le texte Suivant: 

« M. le président. Je mels aux voix leg 
conclusions présentées par la commission 
pour la coordination du texte adopté en ce 
qui concerne les 5° et 6 cireonscriptions 
du déparement d'Alger (2 col ège), 
« Je évis saisi d’une démande de 'ecrue 
ün. 
 « Le scrutin est ouvert, 

« (Les votes sont rcreillis. — MM. 108 
secrétaires en font ie dépouillement.) 

« M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants ....... 299 
Majorité absolue ....:....... 15) 
Pour l'adoption ..... 296 
CONTE “..s.sosesosos + d 
Le Conseil de la Répuh:i'que a adopté, # 





QUESTIONS ORALES 


REMISES À LA, PRESDENCE 
DU CONSEIL ,DE LA REPUBLIQUE 
LE 24 FEVRIER 194 


Application -des articles 81 à 91 du règ'e 
menl, ainsi conçus: 

« Art. 8%. — Tout conseiller qui désire pose? 
une question urale au Gouvernement en 
remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui Le communique au Gaouver- 
memes, À 

« Les questions orales doivent étre Sommate 
rement rédigées el° ne contenir aucune imnpu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous rése We de ce qui 
est dit à l'article ST ci-dessous, e.les ne peus 
vent être posées que par un seul conseiller. 

« Les güeslions orues souit inscriies sur un 
rûie Spécial au fur el à mesure de leur dépôt, 

« Art, %. — Le Conseil de la République 
reserve chaque mois une séance pour les 
questions orales pusces par a,ncalion da 
l'article 84. En outre, cing d'entre elles sont 
inscrites, d'ojjice, et dans l’ordre de Leur ins- 
criplion ani role, en têle de l'orur du 1ouUv 
de chaque mardi, 

«a Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour 
d'une séance que Les questions cd: posces Pr Lt 
jours au moins avant celle séanc: 


« Art, 86. — Le président appelle le 


tions dans l'ordre ue leur ins£rinlion au rde, 
iprès en avuir rappelé Les lermes,  d ) 
ta parole au 7ministre, 

L'auteur de va question, où l’un de ses 
coll ques «acsigné Jr lu pour Su;jeers 
peul seul répondre au ministre; à doit limiler 


strictement ses explications au Carre fITC Ju” 
de terte de sa q'restion; ces exnitcalions ne 
peuvent excéder c:nq minutes 


« Si l'auteur de là quesiion ou son suppléant 
est z1hsent lorsqu'e " est ap? l, n 2? 
put que, HA qu Slun est r D rl 1 0, | [ei 
la suite du rôle. 

Si Le ministre fntéressé [ bsent, ta 


}? | 


question est rep T.ee à L'orar! Lu Jour «4 ta 


plu nro haine S’ance au Cou 1 laoueli 
doivent éire apnelées des questions orales 
Art. 87. — Tout conseiller qui désire pos 
au Gouvernement une question orale suivie 
de débat, en remet au président du Conseil 
de la République le texte, accumpagné d une 
demande de débat signé: soit nar un t 7! 
sieurs présidents de groupe, &$ par Le prés 
sident - d'une commission yér e mandaté 
par ceile commission, Soit par COonSetl= 


lers au moins. 
Le président du Conseil de ta Rep h'ique 


donne connaissance au ({ | du tea le 
la question et de la demande lébat. Il en 
informe le Gouvernement. 

Art. $$8. — [a canlérentre des présidents 
prévue par l'article & du présent règlement 
examine obligatoirement les demandes de 
débat sur une guestion orale, et soumet aù 
Conseil de la République des propositions 


| 
j 
| 
è 
à 
14 
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concernant la suite à y donner. Dans le cas 
où la conférence des présidents propose de 
donner'suie à la deinande de débat, elle peut, 
soit proposer en- même temps une dale, Soil 
proposer que la date soit fixée ultéricurement 
aprés entente avec le Gouvernement. 

« l'euvent seuls intervenir, pendant 
minuies chacun, dans la discussion des 
posilions de la conférence des présidents con- 
cernant une demande de débat sur une ques- 
tion orale, l'auteur de la demande ou l’un de 
ses collèques désigné par lui pour le suppléer, 
des présidents des groupes ou leurs délégués, 
et le Gouvernement. 

a Art, 89, — Dans le cas où Le Conseil de la 
République a décidé de ne pas donner suit: 
à une demande de débat sur une question 
orale, l'oraleur de la question conserve ! 
droit de la poser dans les conditions prévues 
par les articles 84, 5 et &G. 

Dans le débat ouvert 

le président donne la parol 
l'auteur de la question ct 
inscrire ou 


cinq 
mo- 


e Art. 90. — sur unt 
queslion oraie, 
successivement à 
aur conseillers qui se sont fait 
qui demandent la parole. 

« Le débal peut éfre organist 
à l'urticle 31. 

« Lorsque tous orateurs inscrits ont 
parié ou lorsque la clôlure a été prononcé 
pur le Conseü de la République, le président 
constate que le débat est terminé. 

« Art, 91. — £a jonction de plusieurs ques- 
tions orales avec débat ne pcul être promsce 
que si elles portent sur des questions Con 
nezxes, et à partir du moment où le Conseil 
de la République a statué sur chacune des 
demandes de débat 

« Une demande de jonction n'est recevabli 
que si elle s'aprlique à des demandes de 
débat admises par le Conseil au cours de trois 
séances consécutives au plus ». 


; ; 
conformément 


(4 


tes 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


6. — %4 février 1948. — M. Thélus Lero 4 
mande à M, le président du conseil, de lui 
faire savoir les dispositions qu'il a prises pour 
que soiem éicndues par décret aux àäCpar 
ments d'ou're-mer, avant le 21 mars 19%, les 
dois et décrets en vigueur dans ;a mé! ole, 
conformément à la loi du 19 mars 1916 

(Cette question a fait l'objet, conf nent 
à l'art, 87 du règiement, d'unc <eimande d« 
débat présentée par M. Georges M La 
sident du groupe communiste 

6. — 21 février 1918 — M, Adrien Paret 
demande à M, te président au conseil de lu 
faire savoir les dispositions qu’il a prises pour 
que so'ent étendues par décret aux dénarte 


ments d'outre mer, «vant le 31 mars 1%8, Les 
dois et décrets en vigueur dans la mSlropolc 
conformément à ja Joi du 19 mars 1916. 

(Cette question a fait l'objet, conformément 
à l'art. 87 du règlement, d'une demande de 
débat présentée par M. Gecrges Marrane, pré- 
éident du groupe communiste.) 


. 


, 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 24 FEVRIER 1918 





Application des artictes 82 et 83 du règle- 
ment ainsi CONÇUS: 

« Art, 82, — Tout conseiller qui désire pa- 
ser une queslion écrile au Gouvernement en 
remet le texte au present du Conseu de la 





e Les ministres ont loutejors ta tacutté de 
déctarer par écrit que l'intérêt public leur tin- 
terdit de révondre ou, à titre exveytionnel, 
qu'ils réclament un délu supvlémentaire pour 
rassembler les éléinents de leur réponse, ce 
délai supplémentaire ne veut excéder un 
mois 

« Toute question écrite à laquelle il n'a nas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions vralcs à La date de cette demande de 
CONTCTSLON. » 





Liste da rappst des questions écrites aux 
quelles u n’a vas été répondu dans te mois 
qui suit leur publication 

{Application du Règlement 
dc la République.) 


y 
1} 


du Conseil 


Présidence du conseil. 





N° 608 Marcelle Devaud. 
Education nationale, 

No 627 Auguste Pinton. 

Finances et affaires économiques. 

Nos 931 Jacques-Destrée; 319 Jacques Chau- 
mel; 290 André Pairault, 517 Amédée Guy, 
520 Bernard Lafay; 5%9 Luc Durand-Réville; 
972 Jacques Chaumel; 612 Auguste Pinton; 
C29 Jcan Leonetti. 

Intéricur. 

Ne G15 Léo Iamon. 

Travail et sécurité sociale. 

Nos 619 André Pairault; 628 Roger Carcas- 
SsOn1)ie. 

Travaux publics et transports. 

Nos 609 Alexandre Caspary; C06 Ilenri Buf- 
fet; 607 Roger Menu. 

ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 
756, — 21 février 1948. — M. Paul Fourré ex- 


| pose à M, le ministre des ancie:.s combatianis 
et viciimzs de la guerre la complication créée 


services de la trésorerie, en par- 


du ’ait que les 


\ ticu'ier les perceptions, retiennent momenta- 











République, qui le communique au Gouver- | 


nernent. 


« Les questions écrites doivent être som:- | 


marrement rédigées el ne cunterir aucune 
émputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés: elles ne peuvent être 
postes que par un seul conseiller et à un 
seul ministre. » 

e Art. 83 — Les questions ecriles sont pu- 
blites à ln suite du compte rendu in extens0, 
dans Le inois qu suit cette publication les 


réponses des niristres doivent également y 
ftre publites 


| 


nément les carne!s de pension de pensionnés 
victimes de guerre, afin de les envoyer à iù 
trésorerie régionnle où ils doivent être anodi- 
fiés selon les dispositions du cods de le fa- 
mille. Signale qu'il décou'e de l’afflux de ces 
carnets de pension à la trésorerie rég.onaie un 
relard considérable dans la remise des carnets 
à luurs litulaires: que ces nensionnés se trou- 
ven! donc dons l'incapacité de toucher leurs 
coupons {rinestriris de penson, et que rer- 
lains même aliendent depuis plus de six mois 
de rentrer en possession de laurs carnuls; et 
demande: 10 sil serait. possible ue la ç° mp- 
{abilité départementale suppléâät la comptabr- 
lité rég'onale pour faire la modification jr.di- 
quée ci-dessus: 2e s’il est ind 'spencab'e, d’au- 
tre part, que les carnets de pension soignt re- 
tirés pour celle opération, et s’il serait possi- 
ble d'adopter «ne procédure Jifférente. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


\ 

757. — 91 février 1918. — M. Roger Carcas- 
sonne expose à M. le ministre des finances ct 
des affaires économicues que les tiires d'em- 
prunt ééyplien 3/1 p. 1006 provenant d'une suc- 
ct détenus par :'O. T. O. C. au Caire 


“tp lon 
940 1H 


doivent tre resltués à leur propriétaire, ‘et. 


demande: fe si ces titres doivent obligatoire- 
ment rester en Egyple ou peuvent tre rapa- 
{riés en France et remis à un étahlissement 
financier français; 2e s'ils doivent rester en 
Egypte, en vertu de quels règlements et pour 
quels délais; 30 s'ils sônt rapairiés em Fran-e, 
s'is doivent ê're blnqués dans une banque ou 


peuvent être mis à la disposition de icur pro- . 


+ nn 








priétaire; 4e si le propriétaire de ces titres 
doit acquilier en Egypte les droits de suces 
sion, élant considéré que ni le de cujus, mi 
lui-môûème, n'étaient résidents dans ce pays: 
et, dans l'affirmalive, si des exonérations eont 
prévues ; 50 enfin, en cas de vente en Fzvpte, 
si les fonds libres seront décomp'és au taux 
de la livre à 492 francs ou taux nouveau, 





758. — °1 février 1948. — M. Bernard Chochoy 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'indemnité pour dif. 
ficultés exceptionnelles d'existence servie aux 
fonctionnaires des localités éprouvées par laits 
de guerre n'est désormais altribuce que 4lans 
les communes où le pourcentage de destruc- 
Uons immobilières, par suite des hostilités, dé- 
passe 50 p. 100 du nombre des immeubles éx's- 
tunt en 19359 (Journal officiel 489); signale, 
en particulier, que le personnel des services 
publics de villes du Pas-de-Calais comme Cour. 
rières, l'Oradour-sur-Glane de la campagne 
1940 (85 p. 100 des immeubles détruits! et 
Frévent (75 p. 100 des immeubles détruits! ne 
bénéficie pas de l'indemnité pour diffieultés 
exceplionnelles d'exislence, et qu'i cexisle 
dans ce département quantité d'autres situa- 
tions du même genre; demande pour quulles 
raisons les règles admises par le ministère 
des finances n'ont pas été appliquées pow 
l'établissement de la liste des communes si: 
nistrées dans lesque:les les fonctionnaires doi 
vent percevoir l'indemnité susvisée et si une 
revision de la liste concernant le département 
du Pas-de-Calais ne peut être effectuée, compte 
tenu des indications fournies ci-dessus. 


— 





759. — 95 février 1918. — M, René dayr de- 
mMmande à M, le ministre des finances et des 
afiaires économiques si un propriétaire, possé. 
dan: deux ou plusieurs exploitations situées 
dans des départements différents, peut, pour 
sa part, dans le cas d'exploitation par Imé- 
tayage, dénoncer le forfait pour l’une de ces 
explo lations, l'autre ou les ‘autres continuant 
à Gtre imposées suivant le forfaii; dans FJ'aflir- 
mative, si le propriétaire doit dénoncer le for- 
fait auprès du contrôleur qui reçoit sa dérla- 
ralion d'impôt général sur le revenu, même si 
la dénoncirt'on du forfait concerne une exploi. 
lon se trouvant dans un département qui 
n'est pas celui du contrôleur en question. 


INOUSTRIC ET COMMERCE 


760, — 2: février 193, — M, Bernard Cho- 
choy demande à M. le minisire de l’industrie 
et Cu commerce: 1°) que's ont 6t6 en 1947, 
les contingenis de charbon mis à la disposi- 
tion des cimenteries; 2%) les produciions de 
ciment correspondantes et les livraisons effec- 
lives fa’ tes au ministère de la reconstruction 
et de F'urhanisme ou à ses attributaires; 3} 
d'une facon générale comment s'établit la 
comparaison encre Ja rénartition prévue et les 
quaniHés livrées aux divers secteurs. 





INTERIEUR 


761. — 2% février 1918  — M. Camille Larrl. 
bère expose à M, le ministre de l’intérieur que 
les médecins musulmans sont exclus des con- 
cours des hônitaux d'Algére; demande quel- 
les mesures il! compte prendre ponr que soit 
anpliqué en ce domaine l’artisle 2 du stalut 
de l'Algérie qui prévoit l’égaiiié .de tous les 
Afgtriens sans distincidon d'origine, de rare, 
de laneue, ni de retigion, et qui déclare qu'ils 
jouissent « des droits attachés à la qualité de 
citoyens français ». 


+ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


631. — 26 janvier 1918. — M, Clovis Renaïson 
expose à M. le président du COnseil qu'aux 
termes de l'arlicie 73 de la Consl'lution, le 
régime législatif des départements d'outre-mer 
ost le même que celui des départements mé- 
lropolilains, sauf les exceptions déterminées 
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par la loi; qu'antérleurement, la Joi du 
19 mars 1946 érigeant les vieilles colonies en 
départements français, stipulait cn son ar- 
ticle 3 que: « dès la promulgation de la pré- 
sente loi, les lois nouvelles applicables à la 
métropole le seront dans ces départements 
sur mention expresse insérée aux textes »; 
que de l'interprétation de ces dispositions ct 
de leur rapprochement, il ressort une cCcCTr- 
taine confusion qu'il convient de dissiper, la 
question se posant, en effet, de Savoir Si 
pour étre applicable aux départements d'outre- 
mer, la loi doit le prévoir expressément dans 
son texte, où si, au contraire, elle v est ap- 
plcable de plein droit à défaut de clause 
contraire, et demande des informations pré- 
cices sur le <ens et la portée des dispositions 
légales susvistes. (Question du 26 janvier 
49:8.) : 
Réponse. — Le régime législatif des dépar- 
tements d'outre-mer est actuellement défini 
ar l’article 72 de la Constitution: Hs lois in- 
Lventes depuis le 21 décembre 196, date 
d'entrée en vizueur de la Constitution, s'ap- 
p'iquent de piein droit à ces <kpartements, 
saut les exceplions que les textes pourra'ent 
prévoir expresséroent, L'article 3 de la loi 
du 19 mars 1916, cuntenait des dispositions en 
sens contraire, les lois postérieures à <a pro- 
mulgation n'étaient appiisables aux départe- 
ments d'outre-mer que sur mention Cxpres£e 
insérée dans le: texie. L'arlicie 3 de la loi du 
49 mars 1916 cesse de recevoir appiical'on de- 
uis la date d'entrée en vigueur de la Consti- 
lution, mais continue à s'appliquer aux lnis 
promulguées pendant sa période de validité. 
ft en résuite un régime :éz'slatif assez com- 
plexe qui ne peut être défini qu’en fonction 
de la date de promulzation des lois. Il convient, 
à cct égard, de distinguer trois pérides: 
do lois promulgufes en France métrapolitaine 
untériourement au 19 mars 1916. Aux termes 
de larticio 2? de la ni du 19 mars 196, le 
Gouvernement a reçu pour les étendre par 
décrets une délégalion qui expire le 51 mars 
4918 (art. 35 de la joij n° 48-21: du 6 janvier 
198) Cette procédure simplifiée doit permet- 
tre une adaypiotion de la loi métropolftaine à 
Ja siluation spéciale des départements d’ouire- 
mer, étant entendu que celte adanptahon peu 
entraîner des modifisations, mais qu'il ne 
saurait être porté atteinte à l’espr't général et 
aux dspositions essentielles de la loi favis 
du conseil d'Etat en date du 17 décembre 
1916). IE importe de préciser que, tant que les 
décrets prévus par la loi du 19 mars 1916 ne 
seront pas intervenus, le régime antérieur de- 
meure provisoirement applicable (avis du 
consel d'Elat du 27 février 1917); 2e lois prn- 
miiguces entre ‘e 19 mars 1946 et le 21 dé- 
cembkre 196. Le seul texte qui s'applique est 
celui de la loi du 149 mars 1946: ces lis 
n'ont force exfeutoire dans les départe- 
ments d'outre-mer que sur mention ex- 
presse insérée dans Ile texte. Elles ne 
sont pas susceptibles d'extension par dé- 
cret (avis du conseil d'Etat en date du 
29 avril 1915); 3° lois promuiguées depu's le 
21 décembre 1916: aux termes de Particle 73 
de la Conslilulion, le régime kKgis'atif des dé- 
parlements d'outre-mer es! le même que ce- 
lui des dépariements métropolitains, sauf les 
exceptions déterminées par la loi eile-même. 
Ce principe souffre loutrfois une restriction 
importante: seuls les textes comolé{ant ou 
inodilant une législation déjà intro luite, ainsi 
que les lexies réglementant une mititre en- 
lièrement nouvel s'appliquent de plein droit, 
les autres, c'est-à-d're ceux qui se hornent à 
modifier des textes législatifs qui n'étaient pas 
précédemment en # cur dans ces départc- 
ments ne sont, pas plus que ces textes cux- 
mêmes, appiitahes d'office (avis du conseil 
d'Etat en date du 29 avril 1917). 














633, — M, le généra! Paul Tubert sxn0ce À 
M. le secrétaire d'Etat (fonction publique et 
réforme atiministrative) que l'instruction du 
2 décembre 1911 pour application de j’ordon- 
nance du 29 novembre 1914 (Journal officiel, 
année 1911, page 1669) est ainsi conçue, en ce 
qui concerne les hénfficiaires de Partie e 7, 
page 1669, {re colonne (art. 6 et 7), avant-der- 
nier a inéa; « On retiendra que les incidents 
de carrière dont les fonctionnaires lésés ont 
qualité pour demander la revision doivent 
Cire postérieurs au 16 juin 1910 ». Pago 1669, 
3 coonne (art, 7}, {° ligne et suivantes: 
« Pour les fonctionnaires qui peuvent 


invo- 
quer l'ariicie 7 


leur situation part, en eflet, du jour où ils 
ont quitté l'administration », ct demande com- 
ment, dans ces comdilions, doit êlre rétablie 
la situation d’un fonctionnaire bénéficiaire de 
l'article 7: qui, entre le 16 juin 19:0 et la date 
de son départ de l'administration, a ék l’ob- 
jet d'un <éciassement à l’occasion d’une pro- 
motion au choix, dont un de ses <ol ègues a 
bénéficié par ranport à lui, aitendu qu’il sem- 
ble, en effet, résulter de :a lecture des arii- 
cles 6 et 7 de l'ordonnance du 29 novembre 
19:4 (Journal officiel, année 19%i, page 1615) 
que le 16 juin 190 devrait être considéré 
comme le point de départ d'examen des silua- 
tions à redresser et que, d’autre part, l’arti- 
cle 4, parägraphé ter, de la mème ordonnance, 
dispose que « les fonctienmaires sont réla- 
blis, sauf cas de force majeure, dans leurs 
grade, fonction, droits et silualion, tes qu'ils 
se” comportaient à la date de la première 
sanction ou mesure prise à leur détriment. 
(Question du 26 janvier 1548.) 





de ce ignctionnaire, il apparaît indispensable 
de connaître Pong qu'it exerce et l’admk 
nistration à laquelle ii appæ ent. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


457. — M. Luc Durand-Réville demande & 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, pour les territoires suivants; 
Afrique équatoriale française, Afrique occiden. 
lale française, Cameroun, Togo, Madagascar: 
lo quelles ont été les receltes en devises 
issues des exportations de ces territoires sur 
l'étranger et les sommes dont chacun d'eux 
a ainsi motivé l'entrée dans Ile3 caisses de 
‘office des changes; 20 quelles sont les al'o- 
cations dé devises attributes à chacun de ces 
territoires pour assurer les importations indis- 
pensables au ravitaillement de leur popula- 
lion, (Question du 30 août 1917.) 


Réponse, — 1° Montant des recettes prove- 








Réponse, — Pour qu’il soit possible de ré- | nant des exportations à destination de l'étran. 
| pondre de ‘façon précise à la question posée | ger, exprimeés en dollars (derniers, résultats 
et, pour ce, de procéder à l’examen du <as | connus 
oi Ré eme É ——s 
TERRITOIRES 1946 1947 
PPT EANSESe | ES SERA a ERA DE | 
Chiffres connus . 
Atrique équatoriale françalw. ......s.ssssseses 3.189.200 29 février 4947... 684.700 


Afrique occidentale française.....,.......seses 





2.687.200 
153.900 


3.6») ‘My; 
; 


30 septembre 41947. 


21 octobre 1947... 











Rte ses ivre on sons cu ivre cuves 4.507.091 5) novembre 41917, 4.695.300 
MOGNEASCA 5060 0 sovonsaesers vonme ro ssrese ns 9.929.859 | 39 novernbre 197, 9.027.700 
29 Montant des ressions nettes du fonds de stabilisation des changes aux offices coloniaux 
des changes (exprimées en dollars) : 
prenne ef ne tennis — ——— — - _ —— 
TERRITOIRES 1946 1947 
à —————…——— = — ns _— — | | 
Afrique équatoriale françalse...s....ssssessess 14.689.493 | ).691.700 
Afrique occidentale française. ....s..ss..ssssee ET RE 507.000 
 . 9.494.212 | 1.054 .900 
ER reset senne seen donna nes vacance 19.072.622 | .401.409 


1, ie droit au mtablissement de , des pouvoirs publics à été ati 





620, — M. Charles--Cros expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires éconorni- 
ques que ses réponses aux questions écrites 
ne 43 et no 365 (Journal officiel, débats par- 
lementaires du Conseil de la République, 19 
novembre 1957, p. 2132 et 2133) ne donnent 
pas salisfaclion; que le décret n° 45-0143 du 
26 décembre 1945 fixant ies conditions de rè 
clement <les obligations entre territoires di 
la zone franc est formel en son 
qui précise que « 3°, par dérogetion aux dis- 
positions de l'article précédent, les pensions 
de toute nature dues par l'Etat aux person- 
nes wyant, au 26 décembre 19%5, leur rési 
dence dans un territoire d'outre-mer, sont 
payabies «dans la monnaie de ce tlerrtoire, 
aussi longtemps que ces personnes 
vent leur résidence »; qu'ii apparait ainsi que 
le montant des pensions et rentes de t 
nature ques par FEtat à la date du 2% dé- 
cembre 1945 est, sans conteste possible, 
ble en frimes C.F. A., pour ce qui é:f pat 
exemple, des personnés résidant en Afrique 


article à, 


ConseT- 


occidentale francaise, que seul pourrait €tr 
disculé le payement en francs C. A.F. des 
majorations acquises postérieurement au 26 


décembre 19%, encore qu'il suit difficile 
d'admettre que ,es ayants droit perçoivent 
une fraction de pension sur la base des taux 
métropolitains convertis en francs C F.A. 
alors que la totalité des retenues pour pen- 
sions subies par eux sur leur traitement au- 
rait té effectués en francs C. F. A ; que 
cette question continue à provoquer parmi les 
anciens combattants pensionnés militaires, 
rautités, invalides, victimes de la guerre, re- 
traités civils et rentiers résidant outre-mer, 
une douloureuse inquiélude et des remous 
d'opinion sur la gravité desquels 


à plusieurs | 








l'attention 


repr's £, 0! lomande quei.es mes ui 
compte prendre pour que l'Etat, faisaut face 
à Ses obligations, assure de facon éq ble 
les vieux jours de ceux qui l'ont hien servi, 
soit dans F'arinée, soit dans l’admin ition, 
soit en lui onfiant leur lodeétl?s nO- 
m.es. (Question du 30 déceml 1917.) 
Réponse. — Les dispositior au 
payement des pensions de l'Etat dans ’es ter- 


ritoires d'outre-mer, non compris dans la 
zone du franc métropolitain | 


ont été exposées dans les réponses aux anes- 
tions écrites no 353 et n° 365 (Journal offt 
ciel, débais parlement 3 du sel de la 
Ré] hiq it du 19 novem 1° 17, 44 2132 
et, 214%) ont fait l'objet d struction 
id S4 19 d nb 1447 t eT8 
[M SR L itX t I! N ers 4 11 sés, 
bès m { le l'Eiat ré- 
sidant dans ) t voir 
les pp él I! pas 
DOS ] I he 
ffet, ell ! 'UONS 
du dé ‘ret tr-(43 dr ti qui 
prévo \ | icle 4er tions 
en irancs é I , dé- 
embre 19! 1an3z 
eux ri sauf 
st'pulation lie 
bellé t { lea 
xies qui 1 s le 
2% décem! 19149 4 l éali- 
cer 1 ion précédeme 
Inent S u ton 
des 6blig | Î 1 pen- 
sion éci ect pa 114 Il net en ce 
Qui con’erne le3 pensio Ï Ia du 3 
mars 1919 puisqu'a deux reprises d fférentes 
de nouveaux taux <e sont substitués aux an- 
ci E nd lieu, les dispositions prises 
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pétublissent enfin l'égal'té de traitement en- 
&re les retriités quel que soit leur lieu de 1: 
gidence, les rensionnés: résidant dans-es -ter- 
r'toives d'outre-mér non Compris dans la Zone 
du franc métropo'itain, qui perçoivent leur 
pension dans une mMménna:( plus appréciée 
ayant bénéficié d'une situallon privriégiée en 
vertu de l'artiste 3 du décret du 2% décem 
bre 1915 précité, situation qui a été ‘créé 
AiluqueCInent ave le souri de ne pas dim 
nuer montant des signes monétaires 1o- 
Caux remis pour un même émoii nil a] 
et depuis le 26 décembre 1955. 
FORCES ARMEES 
575. M. le ministre des forces armées 


unAlitre à 


fait c M. le président du Conseil 


de la Répub'ique qu'un délai Jui est réc( 
gaire pour rassembier les éments de Ja 
féponse à celle question écrite poste le 4 dé 
germbro 1917 par M, Roger Carcass 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
561. M. Yves daouen siznüie à M, Île 


minustre de l'industrie et du commerce 
défaut < ; du ser\i rénarti- 
tion des que pal 


Prévoyance LELE 
carburants; cireu 
>; 


septembre 1947 adressée aux pré 
nécessaire 1a reraist 


€ X post 





£ets, € cervice déciarait 
en répartition du gas oil afin d'éviler des 
détournements vers des utilisations interdites, 
eu qui uupiique la régularité des atiributions 
pour lcs besoins réeis; que ce mième SCrvics 
ssurait, en octobre, à l'administration dé 
irtemientaie qu'il n'y avait pas de grave 
roblème de gas oi .et ‘il convenait de 
vrir 106 p.. 100 ies es prenantes; 
1e, ceperdlant, le conti! ' &i ovembre 
Finislèrx 1 été réduit ans de telles pro 
rl l'arrêt de numbreux services 
transports, de reconstr ‘tion, de ravitaille 


orts est envisagé à bref. déiai; 


des $ 
quels sont les remède 


DR + 07 Ent Œ 7 PNR D 


manar envisagés 

ur parer aux difficultés signalées et Îles 

écisions qui s'imposent en face de l'inco- 

érent CL au manqu( de Sséricux de la 

direciion d’un servire aussi important que 

celui 4 à TÉPAI ion des } Onpe. 
pion du 21 vembre 1957.) 

RCr Les pr visions qui a jent élé 
faites 1 moment où a été prise ja décision 
we remeitre 1e gas oùl en répartition sont 
trouve faussés pour 16s raisons suivantes : 
fo l'opinion publique, alertée dès septembre 
69437 par ? once des diminulicns des pos- 


an! 
d'importation de produits pétroliers, 
rernise en contingentement du 


gibilités 
apreecenti ja 


pas Of, Au <our dau mois de septembre, les 
auanbiés do gas oil vendues ont élé d'en- 
Viron trois fois plus iraportantes que <celies 
vendues au cours des mois précédents, où 
Fa ‘nte était fibre, occasionnuant: une. ponc- 
Uon imprévisible sur les stocks existants; 
So un prélèvement de gas oil a dû é‘re fait 
sur lé ressources de la métropole aù profit 
de l'Afrique du Nord, qui se trouvait dans 
une Sitnation rrilique, FR en est résulté une 
ciminulion tmporlante des disponibililés de 
gas oil susceptib, d'étre réparties pour les 
mois qui. ent suvi la remise en répartition 
de ce produit, ce qui n’a pas permis, aû 
cours dé ces mois, de maintenir les -contin- 
gents qui auraient été désirables.: Depuis Je 
snois de novembre 1917, un effort de redres- 


gement a été fait et une des 


amélioration 
u!tr D ion de gas Gi y a iré 


aisée 


age ne mme mm 





L'î 


630. — M. Geoffroy de Montalembert : dc- 
mande à M. le ministre: de l’industrie et du 
commerce dans quelle mesure il à la possi 
bilité-réeile d'accorder aux coHectivités d'élec. 
trifcacon les participations visées par l’arti- 
e 3 du décrel n° 47-1997 du 1: octobre 1947 

dé quelles ressourees dispose -aujaurd’hui 
le fonds d’asnortissement alimenté dans 1es con- 
ditions fixées par l'articic-14 du même décret. 
(Question-du 11 janvier 1948.) 

Réponse. — Les participatiéns que le fonds 
d'amortissement charges d'électrification 
est suscepmible d'accorder , aux collectivités, 
peuvent étre déterminées avec précision pour 
cel'es d'entre elles ayant tr t à des travaux 
qui- ont fait J'objet. d'une réeeplion définitive 
avant. le.8 avril. 1916 (article. 2? du décret 
ne 47-1997 du 11 ociobre 1917), En ce qui con- 
cerne les travaux nouveaux, les conditions 
dans lesquelles ces aliègements serant déter- 
ninés doivent faire l'objet dc dispasitions que 
le consci! du fonds aura à ürrèler prochaine- 
ment en application des art'eles 3% ect 12 du 


de 


méme décret, Pour couvrir ces charges, Île 
fonds d'amortissement est alimenié aciuelc- 
ment, dans les conditions de l’article 3 du 


décret du 7 juin 1939, par Le produit de pré'è- 
vements sur les recettes neites des distribu- 
feurs d'éneagie éiectrique en- basse tension. 
Ls nouveaux taux des prélèvements sur l’en- 
semble des recettes d'exploitation d’étectri- 
cité sont en cours. d’élude et feront l'objet 
arrêté du min'stra chargé de l'électri- 
dans les conditions de l'article 11 dû dé- 
cret du 14 octobre 1947. Les recettes dont dis- 
pose-actuelHlement le fonds ini permaéttent de 
face à la- charge -des qui 


Nourraiont tre consentis, 


11 nid As 
laire ali6Semnents 





649. — M, Fernand Verdeilie expose à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce que 
la répartition de la monnaie-matière sou- 
lève de nombreuses critiques de la ‘part des 
industriels et commerçants; que, si les co- 
mités d'organisation ont théoriquement dis- 
paru, ils ont été remplacés par des organismes 
qui, trop souvent, avec les mêmes hommes 
continuent à fravailer avec leS mêmes mé- 
thodes, de telle sorlg que dans bien des cas, 
en 128, une entreprise voit ses attributions 
je matières premières -calculkées d’après la 


«ft 


rélérerice 149%, c'est-à-dire sur son activité 
d'il y a dix ans; que celte situation crée des 
njustices et des abus auxquels il importe 


lé mettre fin, et demande s'it n'y aurait pas 


lieu de reviser ces méthodes et de calouler 
les nouvelles attributions d'après l’activité 
présente des entreprises, les saaires payés 
uu personnel ct les impôts versés pendant les 


trois dernières années. (Question du 26 jan- 
vier 1945.) 

Réponse, — Ta loi du 26 avril 4946, qui a 
réformé le système économique mis en place 
l'occupation, a prévu que les tâches de 


sous 


sous-réparlition, lesquelles étaient - dé fait 
précédemment exécutées par les comités 
d'organisation, seraient dorénavant confiées 


syndicats patronaux représentatifs de 
profession, après que ceux-ci aient 
6t& habilités à cet cffle&par les ministres res- 
sables. Le législatcur d’avri 1916, dans 
cadre général du desserrement des con- 
raintes économiques, entendait franchir ainsi 
une tape importante sur la voie du retour à 
la liberté d'entreprise, dont le principe était 
affirmé: il invitait, en ‘effet, les profession 
nels à se concerter e! à fixer au sein de 
leurs organismes syndicaux les règles d’at- 
fribution des contingents mis à leur disposi 
tion, et il instituait les bases d’une co:labora- 
tion féconde des intéressés et de l’adminis- 
tration, en répudiant désormais tout forma- 
lisme burfeaucratique. Cependant, pour évi- 
r des erreurs ou des abus qui auraient ris- 


aux 
chaque 
po 
| 





qué de discréditer l'œuvre: entreprise, la. lof 
du 26 avril 496, si cile laisse aux syndicats 
l'initiative , de -la ‘proposition, des ‘règles de 
Sous-répartilion, agit prudermment. en édictant 
que ces règles doivent, avant mise en appli- 
cation, être soumises à ’approbation des ser- 
“vices adminis{ralifs de tutelle. Les syndicats 
professionnels no sont donc pas libres d'opé- 
rer conwue ils l'entendent,. mais doivent. se 
soumettre à.des règles, qu'is ont fait approu- 
ver par l'autorilé supérieure, (Ces règles 
varient avec les produits à répartir et leg 
différents secteurs “économiques. Elles reié- 
vent pratiquement d’une élude -concertée. en 
{re les professionnels de la, branche intéressée 
et  Ics serviçs ministériels compétents. 
En ce qui concerne les critères adoptés, 
le législateur d'avri! 196 entendait bien que 
soit @ pus généralement abandonnée la -6- 
férence « 33 » qui avait été utilisée pour con- 
solider des situations acquises. A “etta réfé- 
rence « 38 », qui était la règle quasi géné- 
ralc du temps des comités d'organisation, ÿ 
est'rationnel de substituer des critères basés 
sur ja capacité cfleclive dé production ct sur 
l'importance du matériel de fabrication. I! 
peut êlre tenu compte, éga:ement, des rende- 
‘ments de tous ordres (consommation d’éner: 
gie, de rnalières premières, de :a productivité 
de la main-d'œuvre). D'autres éléments d’ap- 
préciation, comme les prix de revient, peu- 
vent éventuel'ement être présentés à Yappro- 
bation de l'administration, Toutefois, il appas 
raiît peu opportun de se reporter aux sülaircs 
payés où aux impôts versés, ct, de manière 
générale, à toutes références se basant sur 
l'activilé récemment écou'ée, car celle acti- 
vité résu'te cile-mûême fréquemment de lap- 
plication de la référence « 38 », sl. bien 
qu'une telle méthode constiluerait le plus sûr 
inoyen de cCristal'iser l'état de choses exis- 
tant, ou, du moins, de freiner son évolution 
et d'assurer la permanence de Ja situation 
critiquée, En appication des principes rappe- 
ks ci-dessus, un double système de recours 
s'offre à tout industriel qui s’estimérait K56 
ar J'application des règles de sous-réparti- 
ion en vigueur dans sa profession: 19 ji: peut 
intervenir, en premier Jieu, auprès du syndi- 
cat professionnel auquel ji: est, raltaché pour 
l’attribulion des matières et produits conlin- 
gentés, en vue de faire proposer par cet orgä- 
nisme-une modification des méthodes qui pa- 
raissent, au requérant, contraires à ses droits: 
Jo au cas où ses réclamations ne seraient pas 
entendues de ses co'lègues, il lui appartient 
de saisir directement la direction technique 
dônt reève son activité, pour ‘ui demander, 
en considération de son Cas particu'ier, d’in- 
viter, s’il y a lieu, le syndicat professionnel 
en cause, à présenter de nouvelles règles de 
sous-répartition plus équitables. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


663. — M, Maurice Brier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
sl ‘e litulaire d’une pension d'invalidité, bé- 
néficiaire des soins gratuits (art. 61} et tllu- 
Lire de la retraite aux vieux lravail'eurs, peñt 
prétendre au remboursement des sommes 
qu'i a déboursées, dans les cas: où il lui est 
arrivé de faire appel au médecin poyr une 
affection autre que ce le qui lui a ouvert droit 
à pension d'’invaidilté de guerre. (Question 
du 29 janvier 1918.) 

Réponse. — Les titulairés de la retraite des 
vicux travailleurs salariés ne péuvént pré- 
tendre au remboursement des frais médicaux 
et pharmaceutiques, au -titre de la- sécurité 
scciale. Ce remboursement n'est a:oué qu'aux 
pensionnés de vieillesse des assurances socia- 
es ayant cotisé un normbre d'années suffi- 
santes pour ‘eur permettre d’avoir droit à une 
pension avec miñimum garanti 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


SCRUTIN 


Sur la motion préjudicielle opposée par M. Guy 
Montier à la discussion du projet de loi por- 


de la séance. du Mardi 24 Février 


(N° 48) 


tant organisation de la marine marchande. 


Nombre des volants....,,..,,s,, 
Majorité absolue... ses 50 3» » 


*ad0ntiON.. s.sssssose 


sn ressssottanuse 


Pour 
: Contre 


Le Conceil 4e la République n’a pas adopté. 


295 
148 


1 
294 


A voté pour : 


M, Montier 


(Guy). 


Ont voté 


- MM, 

âbe;-Durand, 

Aguesse. 

Alric, 

Amiot (Charles), 

Anghiley, 

Armengaud. 

Ascencia (Jean), 

Aussel, 

Avinin, 

Baratgin, 

Bardon-Prmarzit, 

Baret (Adïien), 
la Répnion. 

Baron, 

Barré (Henr!\, 

Béchir Sow., 

Bellon. 

Bène {Jean), 

Benoit (Alcide?, 

Berlioz. 

Berthelot (Jean-Marie). 

Bocher, 

BoisronA, 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Rayinond), 

Bordeneuve, 

Borgeaud, 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie, 

Boudet, 

Bouloux, 

Boyer (Jules), Loire, 

Boyer (Max), Sarthe, 

Brettes, 

B'ier, 

Mme Brion, 

Mine Brisset, 

Brizard, 

Mmé Brosso'e'te 
(Gilberte Pierre-}. 

Brune (Charles), 
Eure-et-Loir, 


seine, 





contre : 


Brunet {Louis}. 
Brunhes:{Julien), 
Seine. 
Brunot, 
Buard, 
Buffet ienrl). 
Calonne (Nestor), 
Carcassonne. 
Cardin (René), Eure, 
Ca”donne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales, 
Mme Cardot 
“Maric-Hélènc), 
Car.ss. 
Caspary.: 
Caæyrou 
Chambriard, 
Champeix. 
Char:es-Cros, 
Charlet, 
Chatagner, 
Chaumel, 
Chauvin. 
Cherrier (René), 
Chochoy. 
Mae Claeys, 
Claireaux, 
Clairefond. 
Colardeau., 
Colonna, 
Coste !Chaï’les), 
Coudé au Foresto, 
Courrière, 
Cozzano, 
Dadu. 
Dassaud, 


(Frédéric) 
(FrOdÉr ic) e 


Hebray. 

Décaux {Jules}, 
Defrapce, 
Delfortrie. 

Delmas (Général), 
Denvers. 

Depreux René), 
Mine Devaud, 





Diop {Alloune): 

Djaument, 

Dôrey. 

Méucouré (Amadou), 

LDoumenc, 

Dübois (Célestin), 

Mile Dubois (Juliette). 

Duchet, 

Duclereq {Paul}, 

Duhourquet. 

Dujardin, 

Dulin. 

Dumas (Françols), 

Mile Dumont 
‘{Mireïle). 

Mine Dumont 
(Yvonne), 

Pupic, 

Durand-Reville, 

Mme  Eboué, 

Ehin., 

Etifier. 


Félice (de) 





he Ê Ja 
Ferracci, 
Fraisseix. 
Franceschi, 


Gadoin, 

Gargoim ny 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier 

Gérard. 

Gerber (Mare), Seine, 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 

Giacomoni, 

Glauque. 

Gilson. 

Mrne Girault, 

Grangeon, 

Grassard, 

Gravier Roberb, 
Meurthe-et-Moselle 

Gren'er : {Jcan-Marie), 
Vosges, 

Grmal. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach 

GuÉnM. 

Guirriec. 

Gustave, 

Amédée Guy 

Guyot {Marcel}. 

Hamon (I{0)}), 

Heïleu, 

Henry. 

Hocquard. 

Hyvrard, 

Ignacio-Pinto 

Jacques-Destrée, 


{Julien) 


Lilfs 


(Louis) . 





jan'on, 





Jaouen (Aïbert}, 
Finistère. 

Jaouen (Yves), 
Finistère, 

Jarrié. 

Jauneau, 

Jayr. 


Jouve (Paul). 
Jullien. 
Lacaze (Georges), 


Lafay (Bernard), 
Laffargue. 
Lafleur (Herri), 
Lagarrosee. 

La Gravièro, 
Landaboure, 
Landry. 
Larribère, 
Laurenti, 


Lazare. 
Le Coent, 
Le Contei 


Le Diuz, 
Lefranc. 
Legea y. 
Le Goïf. 
Lemoine 
Léonetti. 


Maire (Georges), 
Marmimonat. 
Marin abouret, 
Marrane. 
Martel . {Henri) 


Masson Hippolyte) 


Mauvai3, 
M'Bodje {Mamad 
Menditte (de). 
Menu. 
Mercier 
Merle (Fat 


Merle (Toussain) 


(Francols) 





Okala | i iles) 
ott 
Mme Oyons 


istin), A. 
, Var 


s» 





1948. 


Mme Pacaut, 

Paget (Alfred). 

Pairault, 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullé, 

Mme Pâtenôtre 
‘Jacqueline Thome), 

Paul-Boncour, 

Pay, 

Paumeilé, 

Georges Perf 

Peschaud. 

Petit ‘Général, 

Ernest Pezet, 

Pfleger. 

P'aloux. 

Mme Pican, 

Pinton, 

Plait. 

Poher Alain), 

Poincelot, 

Poirauit (Emile), 

Poirot René). 

Poisson. 

Pontille {Germain}, 

Prévost, 

Prime!. 

Pujol, 

Quesnot {Jaseph) 


4 


Quessot (Eugène) 
Racauit, 
tausch {André}, 
Rehault, 
Renaison. 


Reverbori, 
Richard. À 
Mine Roche M 


Rochereau 





N'ont pas pris part au vote 


MM | 
Bendjelloui 
(Mohamed-Salah},. | 
Bouinend'el \hmed). | 
Djarmañ | 


Guissou. , 





Ha 


NE 


4 
\ 


Si] 


\ 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. | 


BÉzara, i 


|[n 


a 


te ne De le ‘mms 











A es + nee RE me me de me eut 
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PER 


mms.i i 








Excusés ou absents par congé : 


Maïsa (Mohamadou- 
D'ibrilla). 
Saïah, 


MM. 
Bollicrt (Emile) 


N'a pas pris part au vote : 


dont l'élrt 


Le conseiller de la République 
tion est soumise à l'enquêite : 

M. Subbiah (Caïlacha), 

N'a pas pris part au vote : 

M { to M ineTv ] { Î ] ; d + S ] 
de la Ré] que, qui P | la S 

Les nombres annoncés en séance valent 
été de: 

Nombre des votants....,....... . 298 
Majorité absolue.....scsssssssouee 150 
POUT. l'ACOPUON.: ose 1 
ER SO es Soc eve 297 
Mai 7” vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la 1 de scru- 


tin cie sus. 








SCRUTIN (N° 49) 


Sur l'amendement de M. Le Contel à l'arit- 


cle 1er du projet de loi portant organisation 
de la marine marchande: 
Nombre des votants....... PPT TS 
Majorité absolué. .…. ,... coco 150 
Pour l'adoption....... cove ‘108 
CONS ssssive PTE PROPRES" 216 
Le Conseil ée læ République n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Lazare. 
Anghiley. | Le Coent. 
Baret Adrien), Le Contel (Corentin), 
Ja Réunion. Le Dluz, 
Baron. Lefranc, 
Rellon, Legeay. 
Benoit (Acide). Lemoine, 
Berlioz. Lero. 
Bou'oux. Mammonat. 
Mme Brion. Marrarie. Ê 
Mme B'isset. Martei (Henri): 
Buard. Muuvais. 
Calonne (Nestor) Mercier {François}, 


Merle (Faustin}, M N. 


Cardonne (Gaston), 
Mer'e Toussaint}, 


Prrénées-Orientales. 


Cherrier (René). Va=, 
Mine Claeys, Mermet-Guycnret, 
Co;ardeau. Mo!inié, 
Coste (Charles), Muller 
David (Léon). Naime, 
Décaux (Jules) Nicod. 
dcirance. Mme Pacautf. 
Djenment. Paquirissamy pot illé, 
Dubois (Célestin, Petit (Génér: al). 
Mlle Dubois (Juliette). | Mine Pican. 
huhsurquet. Poincelt, 
Duiardin, Poirot (Keng 
Mile Dumont Prévost, 
(Mireille). Primet. 
Mme Dumont Mme Roche (Marie) 
(Yvonne), osset. 
Dunic. Roudel (Baptiste), 
Etifier. toucl, 
Fourré, Sablé. 
Fraisseix. Sauer. 


Franceschi. Sauvertin. 


Mme Girault. Tubert (Général), 

Graugeon. Vergnole. 

Guyot (Ma’cel), Victoor. 

Jaouen (Albert), Mme Vigier 
Finistère. Vilhet, 

Jauneau. Vittori.: 


Laoïze (Georges), 
Landaboure. 
Larribère, 

enti, 


Lau: 


Willard (Marcel). 
Zyrormski, 
Lot-et-Garonne, 





| 





mu met 
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Ont voté contre : 


MM. 
Abel-Durand, 
Aguesse. 

Alric, 

Amiot (Charles), 
Armengaud. 
Ascencio (Jean). 
AuSssel. 

Avinin. 


Baratgin. 

Pardon: Damarzid. 
Barré (Ienri), Seine. 
SOW. 
(Mohamed- 


Bechir 

Bendjeloul 
Salah), 

Jène (Jean). 

Berthelot (Jean-Marie). 

Rocher. 

Bsisrond 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve, 

Borgeaud. 

kossanne (André), 
[rôme. 

LDosson (Charles), 
il rte-Savon, 

Bo 

Boyer (Jules), Loire, 

Be ver (Max), ‘Sarthe, 

Broitc  ÿs 

Bricr. 

Brizard. 

Mme Brossolet{6 
Gitberte Pierre-}: 

Bi rune (C hartes), 
FEure-el-i, vire. 

Rrun 1ê (Louis). 

Brunhes (Julien\, 
Scine. 

Brunet, 

Buffet Henri). 

Carcassonne, 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot 
(Marie-Hélène), 

Caries, 

C aspary 

C ayrou (Frédéric). 

Chambriard. 

Champeix. 

Charles-Cros, 

Charlet. 

Chatagner, 

Chaumel, 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux: 

GCiairefond., 

Col nnu. 

Courrière. 

Cozzano. 

Hadu. 

l'asseud. 

Dehbray 

Delfortrie. 

Delmas (Général), 

Penve’s. 

Depreux (René). 

Mme Deovaud. 


Diop  Alioune): 
Djamal (Adi, 
Dore 


Doucouré (Amadou). 

Hroumenc. 

buchet. 

buclercq (Paul). 

Dulin. 

Duras (François). 

Durard-Reville. 

Mme Eboué. 

Eh, 

Félice {dc}, 

Ferracci, 

Ferrier. 

r1orY. 

Fournier, 

Gadoin. 

Gargominy, 

Gasser. 

Gatuing. 

Gaultier (Julien), 

Gérard, 

Gerber (Marc), Seine. 
Gerber ‘Philippe),. Pas: 
de-Calais. 
Giacomonti, 


Giauque. 

Gilson. 

Grassard. nobert), 

Gravier (Robert) 
Meurthe-ct-Mose 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi 

Solomon Grumbach, 

Guénin. 

Guirriec, 

Gustave 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

IHelleu. 

Henry. 

Hocquard, 

Hyvrard, 

Jgnacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée 

Jan!on. 

Jaouen (Yves), 
tère. 

Jarrié. 

Jayr. 

Jouve (Paul), 

Julien. 

Lafay (Bernard): 

Laffergue. 

Lafleur (Henri): 

Lagarrosse: 

La Gravière. 

Landry. 

Le Goff. 

Léonetli, 

Le Sassier-Boisauné. 

Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 

Longchambon. 

Maire (Georges). 

Marintæbouret, 

Masson (Hippolyte), 

M'Bodje (Mamadou), 

Menditte tde). 

Menu. 

Minvielle. 

Molle (Marcel): 

Monnet, 

Montalemhert (def. 

Montgascon (do). 

Montier (Guy). 

Morel (chartes), Lo- 
zère. 

Moutet (Marlus}, 

N Joya (Arouna), 


Finis- 


(Charles). 
(Abdel- 


Pajot (Wubert). 

Mme Patenûôtre (Jac- 
queline Thome},. 

Paul-Boncour. 

Pauiy. 

Paumelle. 

Géor ‘ges Pernot, 


Peschaud. 

Ernest lezet, 
Pflecer. 

Pialoux. 

Pimon, 

Plait, 

Poher (Alain). 
Poirault (Emile}, 
Poisson. 

Pontille (Germain), 
Pujol. 

Quesnot {Joseph). 
Quessot (Eugène). 


Racauït. 

Rausch (André), 
tehaulf, 
Renaison. 
Reverbori. 
Richard. 
Rochereau. 
Rochette. 
Rogier. 





Mme Roilin. 
| Romain, 





Rôtinat. Thomas (Jean: ns. 
Roubert (lex). Tognard. 
Rucart (Marc). Touré (Fodé 
Saint-Cyr. * Mamadou). 
Salvago. Trémintin. 

Sarrien. Mlle Trinquier. 
Satonnet. . | Valle. 

Mme Saunier. Vanrullen. 

Sempé Verdeille. 

.Serrüre. Mme Vialle. 

: Siabas. Lt 

Siaut. ignard (Valentin 
Sid Cara. \'fierre) ). | 

: Simard (René)4. Viple. 

Simon (Paul). gant h. 

Socé (Ousmane). Voyant. 

Soldani. Walker (Maurice). 
Southon. Wehrung. 

Streifr. Westphal. 
Teyssandicr. 


N'ont pas pris part au vote 
Coudé du Foresto, 


MM, 
Boumendjel (Ahmed). | Guissou. 


Ne peuvent prendre part au vote 


MM. Raherivelo, 
Bézara. Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé : 


MM Maïga (Mohamadou- 
AAC oY Diibriila). 
Boilaert (Emile). Saïah 


N'a pas pris part au vote : 
Le conseiller de: la République dont l'éle Ce 
tion est soumise à l'enquête : 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conselt 
de la République, et M. Robert Sérot, qui pré* 
siduit la séance. 


nm 


Les nombres annoncés en séance d@nt 6t8 
reconnus, après vérification, conformes à 14 
liste de scrutin ci-dessus. $ 








SCRUTIN (N° 50) 

Sur l'amendement de M. Mammonat tendan® 
à ajouter un article additionnel, 1% bis, au 
projet de lot portant organisation de la Fe 
rine marcharale. 

‘300 


Nombre des votants......eseeses 
151 


Majorité ADSOÏUE. .. cos 


Pour l'adGpt{on....sesvese 83 
Contre 217 


Le Conseil de la République n'a pas «adopté, 
Ont voté pour : 


cocrevomerettoensece 
L 





\ Duhourquet, 





MM. Dujardin. 
Anghiley, Mlle Dumont (MI: 
Daret (Adrien), la rcille). 

Réunion. Mme Dumont 
Bellon. (Yvonne), 
Benoit (Alcide), Dupic. 
Berlioz. ‘Etifier. 
Bouloux. Fourré. 
Mme Brion. Fraisseix, 
Mme Brissel. Franceschi. 
Buard. Mme. Girault. 
Calonne (Nestor). Grangeon. ; 
Cardonne (Gaston), Guyot (Marcel), ? 

Pyrénées-Orientaes. | Jaouen (Albert), FI 
Cherrier (René). nistère. \ 
Mme Claeys. Jauneau. 
Colardeau. Lacaze (Georges). 
Coste ou Landaboure, 
David (Léon). Larribère. 
Décaux (Jules), Laurenti. 
Defrance. Lazare. 

Djaument, Le Coent. 
Dubois (Célestin). Le Contel (CorentinYe 
Mile Dubois@ulictte).]|Le Diluz. 


Lefranc, ù 
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Legeay. Poi 
, oincelot 
Lemoine, : Montier (Guy) : 
to Poirot (René). Et At Mme Rollin, Mme Brisset. 
Mammonat, Primete Lozère. ve Rotnat. Buard. pi à 
Marrane. ; x Moutet ({ ofinat. Calonne (Ne SR. 
SE SN Le 
auvais. Roudel (Bapti Novat. b cart (Marc). Pyrénées- Onent ji ammonat. 
A Hs Saint-Cvr ales. té 
Mercier (François). pr (Baptiste). eg (Charles). nm Cherrier (René), ge ee 
Merle (Faustin), Sablé Ott. Ed» Mme Claeys, E, (Henri). 
rique du Nord Sauer. Où Rabah (Abd Colardeau, er 
pee - ç ' , ( À eimañt- |: à " ele 
Merle (Toussaird), Sauvertin jid). ( Imad eg LL. Coste {C harles) Mercier (François). 
Var è ertin. me Saunier, David {Lé Merle (Fausti 
Mermet Tubert (Général) Mme Oson. Sempé. avid (Léon). Mo (Faustin), A. À. 
Mermet-Guyennet, Vergnole. se r'aget (Alfred) nr Décaux (Jules), Merle Toussaint), Var 
ee Victoor. l'airault. : Siabas Defrance. Mermet-Guyennet, 
uller, Mme Vigie Pajot (Hubert) Siaut. Djument. Molinié. 
Naim B p, Je saut, A: ."” 
> 2. Vilhet. Mme Patenôtre Sid C Dubois (( électin}. Muller, 
Nicod, V Jac ne MA . ara. Mlle Dubois {Julieite! Naime, 
ittori. (Jacqueline T2 ane). [Simard (Ren 3 (Julieile). | xje 
Mine Pacaut. Willard (Marcel) Paul-Boncour lin M {René). Duhourquet, Nicud, 
Paquirissamypoullé. | Zyromsti, LotetGa- | Pauiy. . À M mt ë Dujardin. Mme Pacau, 
gent (Général). TT Paumñelle. Soldani usmanc), Mile Dumont Mireille). Paquirissamypoullé, 
ne Pican. Georges Pernot, Sou:hon se” ER ne 2 eg 
k DU: n ON D\ me en 
hong 3 . Streift. à Dinie IC}. er : rues 
Ont voté contre : Phoger Pezet, nee r. Ftifier Poir. jh ené) 
£ 1 pr. omas (Jean : \ : SE é toné). 
….. MM. Doucouré (Amadou) Ar cg Tognard. Le à émet Fra seir dy 
es -Durand. Boumehé (AIM: : ro Touré (Fodé : se eix. e met 
: È { 140 ranCesc iii. me F ‘ne rie 
Space Duchet, Du ak Mamadou). Mme Girauit rs. oche {Marie}, 
Amiot (Charles Duclercq (Paul). p er { iain). Trémintin. Gran sh il, Roud - d 
Armengat 4 es). Dulin. ere (Emile) , Mlle Trinquicr Nate Fou Baptiste) 
Asce ngaud. Dumas (François} Ciseon. Valle. AU ir : Roue. 
pr ve (Jean), Durand- Reville, LA ep id {Germaïin). Yenrutten pe À {her rt), Sa: 7 
Avinin. em Eboué, Aer À (osent Verdeil'e. Ë Jauneau. 7 per rtin 
Baratgin. Félice de) Quessot Eugént) nr Viaile, Lacaze (Georges) Tubert (Général) 
» d IC}, 1 l le IC X, K Dour 4 >)? # ; Se 
Baron: Damarzid. Ferracci. Racault. ù Vigne (Valentin pars ir Vergnole. 
TT «Henri i), Seine, Ferrier, Rausch (André), Pierre darentun- a Tri re. Victuor, 
Bechir Sow. rlory. Rehault. : Viple. Laurenti, Mme Vigicr 
nd (Mohamed-. Fournier pere Vourc’h ras Vithet, 
Sal ve :, sd ayer si 2e { .. .8 AO & vit : 
Me Er ee Pl Ne- Voyant. Le Conte! } w lard Marcel) 
pr AA en PSC AN iargomin y Rachote Waïker (Maurice) Le Du LETEN farcel), 
Deoler. (Jean-Marie). | (asser, R A 4 Wehrung “te L < | 7 opnské, Loi-et- 
cher. Gatuing. OCR LE, "es'phal. 3 Gaironne 4 
et ar Gautier (Julien) Rogier. V phaL 
oivin-Champeaux Gérard sis hr 
DAS ue érard. | + Ont voté contre 
mob (Ray Sepher AMape), N'ont pas pris part au vote : MM 
Bordeneuve Gi Un. MM n bel-D 1 0e da 
x ê. acomc MM. Boumendiel EP iparEs Abel “er re 
An Gain vx " . Boumendjel (Ahmed) et Guisson. Aguesse + rang 
ossanne (André) Gilson. Airi Lnse à 
Drôme. ls CAE Ne peuvent prendre part au vote : Arno haries € se qu Foresto 
nt + (c harles}, Gravier (Robert), MM. Raheriv Armengau. Coz: ) 
aute-Savoie. Meurthe-et-Moselle Dézara aherivelo, Ascencio (Jean). Dedu 
PBoudet. Grenier: Jean-Marie). - du . Ranaivo. Aussel. Das id 
Doyee (Jules), Loire. |. Vosges, Muse E \vinin. Debray. 
nc 4 (Max), Sarthe. gril. xcusés ou absents par congé : Bardon-D | Helfortri 
+ A k rimaldi. x rdon-Damarzid. Delmas ! 
Brier Salo MM. #2 B pe mas (Général) 
ass Salomon Grumbacl olaort : Maïga (Mohamadc arré (Henri), Seine. | Denvers , 
Brizard. Guénin. UM DACAN, Bollaert (Emile). | brin), imaaou Bechir Sow, li ne ux (René) 
Mme Brossolette (Gi- } Guirriec. Saïah. Bendjellout {Moham- | Mrne dy 
RE Pierre- -), Gustave. B méd-Salah}. Diop { \tioune) 
n , n one ar à. LP Usa . 
OR EE du Gide pere au vost nan ee CU 
Brunet (Louis), Mauriou. co). Le conseiller de la République dont l'él Rocher. MT. {rest 2 (Amadou 
ne {Julien}, À Hact.g tion est soumise à l'enquête : 1e ŒOTiE l élec- ni gr botiier : \ hat ou}. 
e g enry. M. Subbia} 2 èfe oivin-Champeaux. Du D 
Rranèt: Hocquard. Subbiah (Caïlacha). Bonnefous (Raymond). ra pl Paul) 
Buflet (Henri), Hyvrard, N' Bordeneuve. RE 
CRE Lg tri ve (Louis), ont pas pris part au vote : oi 4 Dumas (François) 
ardi acqt : ossane dré) msn me px 9- ji 
Mme Candot Ruxe. Janton. peste, M. Gaston Monnerville, président du Ci Drôme. NE torires $-rbt- ma 
Hélène) ot (Marie- Jaouen (Yves), Finis de Ja République, et M. Rhbert rh - a Conseil Bosson (Charles) Le Eboué. 
Carles. . . tère. CPE | in15- sidait la sta nee. và he) #84 » q 1l pr£- H tute Savoie, ‘1 } él 3 <1 
Caspary. Jarrié. pondei Ferra ; 
Cayrou (Frédéric), ayr. 6: . oyer (Jules), Loire. | Ferrier. 
Chambriard. Jouve (Pau): # pate amnoncés en séance ont 6% Boyer (Max), Sarthe. De 
Champeix. Jullien, liste de à après vérification ténierde à 1 Brettes. Fournier 
Pie À -Cr03. rec ea Drienrd Gadoin.. 
arlet Atfarzue. rizard. Csronminv 
Chatagner, Lafleur (Henri), Mme Brocsole{te Re 7. 
Chaumel, Ces. f (Gilberte Pierre-).  6atu î 
lauvin. A Gravière, rune {Ch arle s tes | “ 
Chocber. Landry. ; SCRUTIN (N° 51) Re (ot 
C'aireaux. Le Goff. Sur l'amendement de À Brunet !Louis) (er! = A 
Clairefond. Léonelti. cle 15 du projet de 1 De qu Bpr hi à L'artt. | Brunhes (Julien), 2 = c), Seine. 
CRE _ Sassier-Boisauné, de la marine marcha F4 rtant cryanisation Seine. ’ p Cals pp ’ 
quude du Foresto. L se ha Nomb ir nf Giacomont, 
courrière. Liénan M. mbre des votants... 390 suflet (Henri). Giauque 
:07ZANn0. jénard. ajorité absoltue.......s ddr hier — Carcassonne. Gite E 
Dadu. Longchambon: Pour 1’ snesenes 151 Cardin (René), Eure. |Grassard 
Dassat Maire (Georg . Pour l'adoption... Me: Cardat (itarie. |Gra 2: 
Deh id, Marint K eorzcs s), Contre *s.0e 83 T . ] s (Mari L Gravier hr} ‘1 
ray. « tabouret. 3 VO sesssss.0ts5%00s0se élène). F ini ÿ a, 2 
Delforuie. Masson (Hippolyte), Le Conseil de 1 31 ns Carles. " M . Moseile 
Delmas (Général) M’ Bodie (Mamadou), slots è A République n’a pas adonté. Caspary. V . , Marie . 
Denvers, 3m qu (de). Ô | . (Fr égérie}, Grimal 
Lepreux (René). Sétne nt voté pour : mt og Grinak 
Le " t . s )rii 
Diop alone) Led >ygrEsèS Justes Bellonr. Charles ros, rer “bach, 
He Î Tst4n ANar f, ; 
pismah (A). ES LT Doit (Aïcide Chatagnce, Cr 
Montgaseon (de), pren éunion, Bauloux. ent. Gustave + A4 
ro Mme Brio SAAUVIN, Momnn (MAS 
Ï rion, | Chochoy. per L (L#9) 














La x 
haine fx 


an … 


























468 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 24 FEVRIER 1943 
Jelleu P'nton. Delmas (Général). Morel (Charles 
u nry | plait. SCRUTIN (N° 52) cdi us. Ve 
10 oher (A'ain). Depreux (René), Moutet (M 
Hyvrard Po.raul (Emile). Sur l'amendement de M. Albert Jaoucn à à ue N'Joya À emcin 
Iguocio-Pinto (Louis). { Poisson. l'article 11 du projet de lui poriant orgañt- | Diop (Aliqune). Novat, 
ee ques-Destrée. 2 miille (Germain), sation de la marine marchande. + (Ali), Okala (Charles). 
inton. uJu. e RTE ait : - Jorey. 
Jaous ‘n (Yves), Finis- | Quesnot (Joseph). Nombre des VOLANIS vssssssessss 300 Doncueé (Amadou). | Ou Rabah (Abdel- 
ère, Quessot (Eugé ne), M \jorité aDSOÏIUE. «0, , sassossesesce 151 Doumenc. madjid). 
Darrik Racault, Pour l'adoption. es sssecce 83 Duchet, Mme Ovyon. 
Dayr. Rausrh (André). Che LC GR Duclercq (Paul), Paget. (Alfred). 
Jouve (Paul) Rehau!t « Duun. Pairault. 
Juil e Renaison. Le Conseil de ja République n'e pas adopté, | Dumas ‘François), Pajot (Hubert). 
Lafay (Bernard). tev! Le tin gr Reville, Mic Palenôtre 
Laffargue. Richard Mme Eboué, (Jacqueline Thome-X 
Lafleur (Henri). Rochereau. Ont voté pour : Ehm. Paul-Boncour. 
Lagarrosse, Rochette. Félice (de): Pauly. 
La Gravière. Rogier. MAI. Laurenti, Ferracci, Paumelle. 
Landry Mme Rollin Anghiley. Lacaze. Ferrier. Georges Pernot. 
Le Gof. Romain. Baret ‘Adricn) Le Coent. Flory. Pcschaud. 
Léonetti. Rotinat La Réunion. Le Contel (Corentin). | Fournier. Ernest Pezet, 
Le Sassier-Boisauné. | Roubert (Alex), Baron. Le Dluz. Gadoin. Pfleger. 
Le Terrier. Rucart (Marc) Bellon. Lefranc. Gargominy, Pialoux. 
Leuret. Saint-Cyr ? Benoit (Alcide). Legeay. (asser. Pinton. 
Liénard. Salvacc Berlioz. , Leinoine, CEE. Plait. 
Longchambon. Sarrien. Bouloux. Lero. Gautier (Julien). Foher (Alain). 
Masre (Georges). Satonnet ° Mme Brion. Mammonat, Gérard, Poirault (Emile) 
Marintabouret, er Saunter Mme Brisset, Marrane, Gerber (Marc), Seine. | poisson. ; 
Masson (Hippolyte). Eéomns did Buard. Martel (Henri). Gerber (Philippe), Pontilie (Germain) 
M'Bodje (Mamadou). | Ssyrure Calonne (Nestor). Mauvais. Pas<le-Calais, Pujol. À 
Mend.tle (de). à Les Cardonne (Gastor:) Mercier (François). Giacomoni. Quesnot 
Menu Siaut. Pyrénées-Orientales. | Merle (Faustin), A. N. | Giauque. Quessot rt = 
Minvielle, Sid Cha Cherrier (René). Merle (Toussaint), Var, | Gilson. Racault 8 ÿ 
Molle (Marcel). Ci sa (ne £ Mme Claeys. Mermet-Guyennel, Grassard, Rausch (André) 
Monnet. “+ mp (Pa née Colardeau. Molinié. Gravier (Robert}, Rchault. 
Montalembert (de). | Ousmane Coste (Charles). Muller Meurthe-et-Moselle. | Renaison 
Monigascon (de). + # k ismane). David (Léon). Naime. Grenier (Jean-Marie), | peverbori 
Montier (Guy), Sout = Décaux (Jules). Nicod. Vosges. Richard S 
Morel (Charles), « à — r Defrance. Mme Pacaud. Grimal. Rochere: 
Lozère. poil DL de Djaument. Paquirissaraypoulé. Grimaldi. | + su 
Moutet (Marius). Teyssandier. ds Dubois {Célestin). Petit (Général). Salomon Grumbach. mé 6. 
N'Joya (Arouna). Thomas (Jean-Marie). age Dubois (Juliette). | Mme Pican. Guénin. Regue 
Novat. Tognard. Duhourquet. Po'ncelat. Guirriec. Mme Rollin. 
Oka!a (Charles). louré (Fodé Dujardin. Poirot (René). Gustave, Romain. 
O!t, Mamadou). Mile Dumont Prévost. Amédée Guy. Rotinat. 
ou Rabah lréminun. ! Mireille). Primet. Hamon (Léo): Roubert (Alex) 
(Abdelmadjid), M le Trinquier, Mme Pumont Mme Roche {‘Marie). Hauriou. Rucart (Marc), 
M: me Oyon. Vaile. (Yvonne). Rosset, Helleu. Saint-Cyr. 
Paget (Alfred). Vanrulen. Dupic. Roudel (Baptiste), ILenry. Salvago. 
Pairault, Verdeille. Etifier. Rouel. Hocquard. Serrien 
Pajot (Hubert). Mme Vialle, Fourré. Sablé. Hyvrard. Satonnct. 
Mine Patenôtre Vieljeux. ES Fraisseix. Sauer. Ignacio-Finto (Louls).| Mrre Saunier, 
Jacqueline-Thome). | Viznard (Va:enUn- Franceschi. Sauvertin. Jacques- -Destrée. Ssempé. 
Pau!-Boncour, P'erre), Mme Girault. Tubert (Général). Janton. Scriure. 
Pauly. Viple. Grangeon. Vergnole. Jaouen (Yves), Finis-| :iabas. 
Paumelle. Vourc'h. Guyot (Marcel) Victoor. tère, Siant. 
Georges Pernot. na ee LA + hé Jaouen (Albert), Mme Vigier. Jarrié. Sid Cara. 
Feschaud. Waïker (Maurice), Finistère. Vithet, Jayr. Simard (René). 
F nest Pezet. Weh: ‘ung. Jauncau. Vittori. Jouve (Paul). cimen fau). 
Pieger. Westphal. Lacaze (Georges), Willard (Marcel). Jullien. Cocé (Ousmane). 
Pal Be Landaboure. Zyrornski, Lot-et- Lafay (Bernard), Soldani 
Larr:bère. Garonne. Laffarguce. Southon 
d'en Métis te : Lafleur (Henri). Streiff. - 
agi SR) ss o 
dx. Ont voté contre : 7 nées Teyssador 
. dt LE A STI, Thomas (Jean-Marie). 
MM. DBoumendjel (Ahmed) et Guissou, Landry. Tv d. 
MM. Mme Brossolette (Gil- | Le Goff. m0 96 Fodé M - 
Abel-Durand. berte Pierre-). Léonetti, Touré mue 


Ne peuvent prendre part au vote I 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo, 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé ! 


MM. 
Bollaert (Emile) 0 


Maïga (Mohamadou 
Dj'brilla). 
Saïah. 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de La République dont l'élec 
Yion est soumise à l'enquête : 


Of, Subbhiah (GCaïlach 


oo 


a). 


N'ont pas pris part au vote ! 


M. Gaston Monnervilk 
et M. 


fe la République, 
présidait la séance, 


président du Conseil 
Robert Sérot, qui 





Les nombres annoncés en 
après vérification, 
cidessus. 


reconnus, 
ste de scrutin 


séance ont été 
conformes à la 





+ & &- 





Aguesse. 

Alric. 

Armiot (Charles). 
Armengaud. 
Ascencifo (Jean). 
Aussel. 

Avinin. 

es in. 
Eardon-Damarzid. 
Barré (Henri), Sein 
Bechir Sow. 
Bendjelloul (Moha- 
Salah). 


[r 


med-: 
Bène (Jean). 
Berthelot (Jean-Ma- 
rie). 
Bocher. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Bossanne (André), 
(Drôme). 
Bosson (Charies), 
Haute-Savoie. 
Boudet. 
Boyer (Jules), Loire. 
Boyer (Max), Sarthe. 
Brettes, 
Brier. 
Brizarda, 


Brune (Charles), Eure- 
et-Loir 

Pranet (Louis. 

Brunhes (Julien), 
Scine. 

3runot, 

Buflet (Henri). 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hékène,. 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Chambriard. 

Champeix. 

Charles-Cros, 

Charlet. \ 

Chatagner, 

Chaumel, 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clairefond. 

Colonna, 

Coudé du Foresto. 

Courrière. 

Cozzano. 

Dadu. 

Dassaud, 

Debray, 





Delfortries ss 


_Maire 





Le Sassier-Roisauné. 
Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 
Longchambon. 
(Goorges), 
Marintabouret, 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Marnadou). 
Menditte (de). 
Menu. 

Minvielle, 

Molle (Marcel}, 
Monnet, 
Montalembert (de). 





Montgascon (de). 
Montier (Guy). 


N'ont pas pris 


MM. Doumcndjel (Ahmed 


dou). 
Trémintin. 
Mile Trinquier. 
Valle. 
Vanrullen, 
Verdeille. 
Mme Vialle. 
Vieljeux. 
Vignard (Valentine 
Pierre), 
Viple. 
Vourc’h. 
Voyant. 
Walker (Mauriceÿ. 
Webrung. 
Westphal, 


part au vote ! 
) et Guissow, 


Ne peuvent prendre part au vote 3 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo. 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé 3 


MM. 
Bollacrt (Emile), 


Mage (Mohamadou 
Djibrilla}, 
Saïah, 
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y Barré (Henri), Seine. | Hamon (Léo), Simon (Paul), Mme Viaile. 
, ote : Belion. Hauriou, Socé (Ousmane). Victoor. 
N'a pas pris part au voie : Bène (Jean). Helleu. Sokianl. Mme V igier, 
; FPE , Benoit (Alcide). -| Ifenry. Sauthon, lignard  (Valentin- 

Le conseiller de a sr évni: élec Da. 1 Hocquard. Thomas (Jean-Marie). Pierre). 
tion est soumise à l'enquéte : Berthelot (Jean- Hyvrard. Tognard. Vilhet, 

M. Subbiah {Caïlacha). Maric), Jaeques-Destrée, Touré (Fodé Mama- | Viple. 

Bocher, Jamton. idber. Fi A, 29 ne 
: : ssanne (André Jaouen (Albert), Fi- rémintin. loyant. 
N'ont pas pris part au vole : mr ; % nistère. Mile Trinquier. Walker (Maurice); 
1 =; ; it | Bosson (Charles Jaouen (Yves), FiniS- | Tubert (Général), Wehrung. 

D: CR mere, Qu rt re ve tère. Vanrullen, Willard Marcel). 
de la République, ne in » T° | poudet. Jarrié. Verdeille. Zyromski, Lot-ct-G@s 
présidait la séance. Bouleux. Jauncau. Vergnole. ronne. 

Boyer (Jules), Loire. !Jayr 


à fans ava'pnt 
Les nombres annoncés en séance ava€ni 
été de: 
Nombre des votanlis..... ME SR 


Majorité absolue. ...osoosorsnssse FA 


Paur l'adoption. ,....5ssvee 83 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés confommément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 


PCR EELELILELILLILLLS) 213 








SCRUTIN (N° 53) 
Sur l'amendement de M. Landry à l'article 19. 
du projet de loi portant organisation de la 
marine marchande. 


Nombre des votants......,.,...... 300 
Majorité absolue.....s.ss.ossere 191 
Pour l'adoption.......... 80 
CONS Loch coovcosesce 


Le Conseil de la République n’a pas adapté. 


Ont voté pour : 


MM. Lalay (Bernard), 
Abel-Durand. Laffargue. 
Alric. Lafleur (Henri). 
Avinin. Lagarrosse. 
Baratgin. Landry. 
Bardon-Damarzid, Longehambon, 
Bechir Sow. Marintabour: t. 
Bendjelloul (Mohamed-| Molle (Marcel). 
Salah). Monnet. 
Boisrord. Montalembert (de), 
Boivin-Champeaux, Montier (Guy). 
Bonnefous Morel (Charles), 
(Raymond). Lozère. 
Bordeneuve. Ou Rabah (Abdelmad- 
Borgeaud, jid). 
Brizard. Pajot Hubert). 


Brune (Charles), Eure-! ne Patenôtre (Jac- 


et-Loir. queline ? 
ne Thome\, 
Brunet (Louis), . , 


Brunhes (Julien), DT luinet 
Seine. : Peschaud 

Cayrou ;Frédéric). Pialoux. 

Chambriard. Pinton. 

Chauvin, Plait ; 

nn y Pontille (Germain, 

Dell. trie OQuesnat {Joseph}. 

oruric. Ë Rochereau, 

Depreux (René). Rogier 

Mine Devaud, Romain 

Duchet, ane ces à 

Duiin. me 


Rucart (Marc), 


Dumas (Francois), 
one 4h Saint-Cyr, 


Durand-Revi!!e. 





Félice (de). Salvago. 
Gadoin. Sarrien. 
Gasser. Satonnet. ] 
Gérard. Mme Saunier. 
Giacomont. Serrure. 
Grassard. Sid Cara. 
Gravier (Robert), Streifr. 

Meurthe-et-Moselle. | Teyssandier. 
Grimaldi. Valle, 
Guirriec. Vieljeux. 
Ignacio-Pinlta {Louis}. | Vourc’h. 
Jullien. Westphal. 

Ont voté contre : 
MM. |Ascencio (Jean). 


Aguesse, 

Amiot (Charles), 
Anghiley. 
Armengaud, 


Aussel, 

Baret (Adrien), 
La Réunion. 

Baron, 





Boyer (Max), Sarthe. 

Bretles. 

Brier, 

Mme Brion. 

Mme Brisset. 

Mme Brossolette 
(Giberle Pierre-), 

Brunot. 

Buard. 

Buffet ({Tlenri). 

Calonne (Nestor), 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales. 

Mine Cardot (Marie- 
Hélène}, 

Carles. 

Caspary, 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet. 

Chatagner, 

Chaumel, 

Cherrier (René). 

Chochoy, 

Mme Claeva, 

Claireaux. 

Gairefond. 

Colardean, | 

Costes (Chartes). 

Coudé du Foresto. 

Courrière, 

Dadu. 

Dassaud. 

David (Lfon). 

Lebray. 

Décaux (Jules). 

Defrance. 

Delmas (Général). 

Denvers. 

Diop (Alioune). 

Djamah (Ali). 

Djaument. 

Dorey. 

Doucouré (Amadou). 

Doumenc. 

Dubois (CAlestin). 

Mile Dubois (Julietie), 

Duslercq (Paul). 

Duhourquet. 

Dujardin, 

Mile Dumont (Mi- 
reille), 

Mme Dumont 
(Yvonne). 

Dupic. 

Mme Eboué. 

Ehm. 

Etifier. 

Ferracci. 

Ferrier. 

Flory. 

Fournier, 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Gargominÿ. 

Gatuing. 

Gaulie: (Juwiien), 

Gerber Marc), Seine, 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giauque, 

Giison. 

Mme Girauit, 

Grangeon. 

Grenier ‘Jean-Marie), 
Vosges, 

Crima!, 

Salomon Grumbach. 

Guénin, 

Gustave, 

Amédée Guy. 

Guyot {Marcel}, 





ne (Paul). 

Lacaze (Georges). 

La Gravière. 

Lmdaboure. 

Larribère. 

Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel (Corentin). 

Le Diuz. 

Lefranc, 

Legeay, 

Le Gotf. 

Lemoine, 

Léonelti. 

Lero. 

Le Sassier-Boisauné. 

Le Terrier, 

Leu’et. 

Liénard. 

Maire (Georges). 

Mammonat, 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Masson (Hippolyte). 

Mauvais. 

M'Bodje (Mamagou). 

Menditte (de). 

Menu, 

Mercier (François). 

Merle (Faustin), A. N. 

Merle ;Toussaint), 
Var. 

Mermet-Guyennet. 

Miaviel'e. 

Moïinié. 

Montsascon (de). 

Moutet (Marius). 

Muller, 

Naime. 

Nicod. 

N'Joya (Arouna). 
Novat, 

Okala {Charles). 

Ott, 

Mme Oyon. 

Mine Pacaut. 

Page! (Alfred). 

Pairault, 

Paquirissamypoullé. 

Paul-Foncour. 
Pauiy. 

Petit (Général). 

Ernest Pezei. 

Pfleger. 

Mme Pican. 

Poher (Alain). 

Poince'ot. 

Poirauit (Emile), 

Poirot René), 
Poiscon. 

Prévost, 

Primet, 

Pujol. 

Quessot Eugène). 

Racawult, 

Rausch (André), 

Rehault, 

Renaison. 

Reverbori. 

Richard. 

Mme Roche (Marie). 

Rochelte. 

Mme Rollin. 

Roscet, 

Roubert (Alex). 

Roude! ‘Bapllste). 

Ronel. 

Sabi6, 

Sauer. 

Sauverlin. 

sempé. 

Siabaa, 

Siant. 

Simard (René). 








W'ont pas pris part au vote : 
MM. Boumendiel Ahmed) et Guissou. 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. | Raherivelo 


BEzara. Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. | Maïga ‘Mohamadotu 
Bollaert {Emile}. | PDibrilla). 
Saïah 


N'a pas pris part au vote : 


Le conseiller de la République dont l'élecs 
tion est soumise à l'enquête : 


M. Subbiah (Caïlacha). 
N'ont pas pris part au vote * 
M. Gaston Monnerville, président du Consefl 


de la République, et M. Robert Sérol, qui prés 
sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaien 
été de: 
Nombre des votants.....sssesess 301 
Majorité absolue 
Pour l’adoption....ss.svos 81 


CORTTO sosne ss à se 0 sosie TE 


CRARLERELELELRREESE 151 


Mais, après vérification, ces nombres ont ét4 
reclifiés conformément à !a liste de scrutin 
ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 54) 


Sur les amendements de MM. Lero et Janton 
tendant à la suppression des deux dernierg 
alinéas de l'article 25 du prajct de loi pors 
tant organisation de la marine marciardes 


Nombre des votants.....cessvero.e 297 


Majorité absolue. .....ec..svess..e. +49 
Pour l’adoption........….,.. 234 
COMISS : inserer sos st Ness 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Bordeneuve. 
Abel-Durand. Borgeaud. 
Aguesse. Bossanne (André), 
Airic. Drôme. 

Amiot (Charles). Bossôon {Charles}, 
Anghiley. Haute-Savoie. 
Armengaud. Boudet. 

Aussel. Bouloux 

Avinin. 


Boyer {ul Loire, 
Mme Brion. 
Mme Brisset, 


Brizard. 


Baraigin. 
jardon-Damarzid. 
Baret (Adrien), La 


ne Brune (Charles), 
< et Eure-et-Loir. 
»c Sow. 
er ds Brunet (Louis). 
-UIL, ho 1/lmnli 3 
Bendjelloul (Mohamed. | Brunhes (Julien), 
Salah). de ne 
Benoit (Alcide). | uarq. 
ones | Buffet ({Ilenri). 


Calonne (Nestor), 
Cardin (René), Euré 
Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orient, 


Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Ray- 
mond), 





LT 
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Minre Cardot (Maric- 
Hélène), 
Car’es, 
Caspary. 
Cayrou (Frédéri 
Charobriard. 
Chaumel. 
Chauvin. 
Cherrier 
Mine Claey3. 
Claireaux. 
Clairefond. 
Colardeau, 
Colonna. 
Coste (Chari£s) 
Cozzan0. 
badu. 
David (Léon), 
Debray. 
hécaux (Jules) 
hefronce. 
Pelfortrie. 
Delmas (Général) 
Depreux (René). 


Mme Dev aud. 
Pjaument, 
Dorey. 


Dubois (Céles{tin} 
Mile Dubois (Juliet! 
buchet, 

Duclercq (Paul}. 
Duhourquet. 
Dujardin. 

Dulin. 

Dumas (François). 
Mie Dumont (Mi- 
reille). 

me Durnont 


10). 


) 


Y von] 


rUMSSst iX 


Cargominy. 

GAsser, 

Galuing 

Gérard. 

Gerber (Marc), Seine 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 
lacomonl 

Giauque. 

(ilson. 

Mme. Giraul! 

Grangeort. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-<t-Moselle 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimai, 

Grimaldi. 

Guirriec. 

Guyot (Marcel). 

Hamon (140), 

Heilou, 

Hocquard. 

Hyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louls\. 

Jacques-Destrée. 

Janton. : 

Jaouen (Albert), 
Finistère. 

Jaouen (Yves), 


[i'sière. 
Jarrié. 

Jauneau, 

Jayr 

Jullien 

Lacaze (Georges), 


Lafay (Bernard). 
Laftargue, 
Lafñeur (Henri). 
Lagarrosse. 

la Gravière 
Landaboure. 


Landry. 
Larribère. 
Laurenti 
Tazare. 
Le Cent 





Le Coniet (Corentin). 
Le Dluz, 
Lefranc. 
Legeay. 
Le Goif. 


Longchambon. 
Maire (Georges}. 
Mammonet. 
Marintabouret. 
Marrane. 
Martel (Henrl). 
Mauvais. 
Mendille 
Menu. 
Mercier (François). 
Merle (Faustin}), A. N. 
Merio (Toussailu), 
Var. 
Mermet-Guyennet. 
Molinié. 
Molle (Marcel). 
Monnet, 
Montalembert (de). 
Montgascon (de). 
More! (Cha les), 
Lozère 
Muller. 


{An\ 
(ucu}. 


jid). 
Mme Pacaut. 
Pairault. 
Pajot (Hubert). 
Paquirissamypoulé. 
Mimé Patenôtre (Jac- 
queline Thome), 
Paumeile. 
Georges Pernot. 
Peschaud. 
Petit 
Ernest 
Pfleger. 
rialoux. 
Mme Pican. 
Pinton. 
Piait. 
Poher (Alain). 
Po nce:ot. 
Po'rot (René). 
Poisson 
Pontille 
Prévost. 
Primet. 
Quesnot 


(Joseph), 
Rausch (André). 
Rehault, 


Mme Roche (Marie). 
Rochereau, 
Rochette. 
Rogier. 

Mme hKo'lin 
Rornain. 
Rosset. 

Rotinat. 

Roudel (Baptisie}, 
Rouel. 

Rucart (Marc), 
Sablé. 
Saint-Cyr, 
Salvago. 
Sarrien. 
Satonnet. 
Sauer. 

Mme Saunier 
Sauvertin. 
Ssempé. 

Serruro. 

Siabas. 

Sid Cara. . 
Simard (René). 
Simon (Paul). 
Streiif. 
Teyssandier. 
Tognard. 
Trémintin. 

Mile Trinquier. 
Tubert (Général), 
Valle. 
Vergnole. 
Victoor. 
Vieljeux. 

Mme Vigier, 


, Lo 
(Hénérai} 


POÆL.. 


(Germain 


Vignard (Valentin- Wehrung. 

Pierre). Westphal. 
Viihet. Wiliard (Marcel). 
Vittori. Zysromski, Lot-et-Ua- 


Voyant. 4 ronne. 


Walker (Maurice). 


Ont voté contre : 
MM. Henry. © | 
Ascencio (Jean). Jouve (Paul). 
Barré (Henri), Seine. | Léonetti. 


Le Terrier. 


Bène (Jean). 
Masson (Ilippoiyte). 


Berthelot (Jean-Marie). 


Bocher. : M'Bodje (Mermadou).( 
Boyer (Max), Sarthe. | Minvielle. 

Brettes. e Moutet (Marius). 
brier. N'Jova (Arouna}, 


Mme Brossolette 


Okala (Charles). 
(Gilberte Pierrc-). 


Mme Oyon. 


Brunot. Puget (Alfred), 
rs ver Yii Paul-Boncour. 
NAMPEIX. Pauly. 

Foi nest Poirault (Emile). 
gg FAO Pujol. 

pi r. Quessot (Eugène). 
Coquart. ; Racault. 

‘ ‘ . bhnaie 

Coudé du Foresto. Renaison. 
Courrière Reverbori. 


rnb sr Richard. 
'E soc . \ 
Dassaud noubert (Alex). 


Denvers. 


Diop (Alioune). Siaut. : 

Doucouré (Amadou). | 900 (Ousraane). 

Doumenc. Soldani. 
Southon. 


Mme Eboud. 


Ferracci. Thomas (Jean-Marie). 





Gautier (Julien). Touré (Fodé Mama- 
Salomon Grumbach. dou). 
Guénin. Vanrullen. 
Gustave. Verdeille. 
Amédée Guy Mme Viaile. 
Hauriou. Viple, 

N'ont pas pris part au vote : 


Guissou. 
Montier (Guy). 


MM. | 
Vourc'h. 


Boumendjel (Ahmed). 
Djameh (Ali). 


Ne peuvent prendre part au vote À 


Rahcrlvelo. 
Ranaivo. 


MM, 
Bézera. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Maïga (Mohamadou 
Bollaert (Emile). | Diibrilla). 
Saïah. 


N'a pas pris part au vote: 
Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête : 
M, Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pu prendre part au vole : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et M. Robert, Sérot, qui 
présidait la séance. 

\ 





Les nombres annoncés en séance avalent 


été de: 


200 
151 


Nombre des Votani3....s.soss.sss 
Majorité ADSOIUE , ...ccoceccssesse 


2937 


Pour l'adoption sotéonscere 
63 


CONUN sé. 9665066008 
Mals, après vérification, ces nornbres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 
1 & @ <> 











SCRUTIN (N° 55) 
Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de lot 


portant organisation de 


chande. 


Nombre des volants.............. 
Majorité absolue des 
composant le Conseil de la Ré- 
PUDIIQUE  eessssessssseeseusenes 


la marine mar: 


296 
membres 


150 


Pour l'adoption. ssesssssse 213 


Contre 


esse escectcsecope 


Lo Conseil de da République a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abel-Durand, 


Armengaud. 

Ascencio (Jean), 

Aussel. 

Avinin. 

Baratgin. 

Bardon-Darmarzid. 

Barré (Henri), Seine. 

Bechir Sow. ÿ 

Bène (Jean). 

Berthelot (Jean-Meri») 

Bocher. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous 
(Raymond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

3osson (Cherles), 
Haute-Savoie, 

Boudet. 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), sarihe. 

Breites. 

Brier. 

Brizard. 

Mine Brossoletie 
(Gilberte Pierre }. 

Brune (Charles}, 
Eure-et-Loir. 

Prunet (Louis). 

Brunhes (Julien), 
Seine. 

Brunot 

juffet (Henri). - 

Carcassonne. 

Cardin (René}, Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Chambriard. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet. 

Chatagner, 

Chaumel. 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clairefond. 

Colonna. 

Coudé du Foresio 

Courrière. 

Cozzano. 

Dadu. 

Dassaud. 

Debray. 

Delfortrle. 

Deimas (Généra } 

Denvers. 

Depreux (René). 

Mme Devaud. 

Diop (Alioune). 

Dorey. 

Doucouré (Amadon: 

Dourmenc. 

Duchet. 

Puclercq (Paul). 

Dulin. 

Dumas (François). 

Pursnd-Reville. 

Mmèêé Eboué, 

Ehm. 





Félice (de), 

Ferracci. 

Ferricr. 

Flory. 

Fournier. 

Gadoin. 

Gargominy. mn 

Gasser. 

Gatuing, 

Gautier (Julieny, 

Gérard 

Gerher (Marc), Seiné, 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert, 
Meurthe-et-Moselie, 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon 

Guénin. 
iuirriec. 

Gustave, 

Arnédée Guy. 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Ifelleu. 

Henry. 

Hocquard, 

Hyvrard. 

Jgnacio-Pinto (Louis. 

Jacques-Destrée, 

Janton 

Jaouen (Yves), Finlis- 
tère). 

Jarrié. 

Jayr. 

Jouve (Paul). 

JuHien. 

Lafay (Bernand), 

Lafflargue, 

Lafleur (Henri), 

Lagarrosse. 

La Gravière. 

Landry. 

Le Goff. 

Léonetti. 

Le Sassier-loisauné. 

Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard 

Longchambon. 

Maire (Georges), 

Marintabouret. 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de}. 

Menü. 

Minvielle. 

Molle (Marcel}. 

Monnet. 

Montalembert (de;. 

Montgascon (de), 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), - 
Lozère. 

Moutet (Marius). 

N'Joya (Arouna), 

Novat, 

Okala (Charles), 

Ott. 

Mme Oyon. 

Paget (Alfred). 

Pairault. 

Paiat Hubert}: 


Gruribacti 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE 


DU 24 FEVRIER 1948 


471 


te 





Mme Patenôtre 
{Jacqueline Thome.) 
lot .Paul-Boncour. 
LE« Pauly. 
Paumelle. 
Georges Pernot, 
Peschaud. 
Ernest Pezet, 
Pfleger. . 
Pialoux, 
Pinton. 
Plait. 
Poher {Alain). 


Poirault (Emile). 
Poisson. 
Pontille (Germain): 
Pujol. 
Quesnot (Joseph), 
Quessot (Eugène): 
Racault, 
Rausch (André), 
Rehault. 
Renaison. 
Reverbori. 
Richard, 
Rochercau. 
Rochelle, 
® Rogier. 

Mme Rollin. 
Romain. 

4, Rotinat. 
Roubert (Alex). 
Rucart (Marc), 


Saint-Cyr, 


Salvago, 

Sarrien. 

Satonnet. 

Mme Saunier, 

Sempé. 

Serrure, 

Siabas. 

Siaut. 

Simard Mené), 

Simon {Paul). 

Socé {Ousman£), 

Soldani, 

soutbon. 

Streiff. 

Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marie). 

Tognard, 

Touré (Fodé- 
Mamadou). 

Trémintin. 

Mie Trinquier, 

Valle, 

Vanrullen. 

Verdeille. 

Mme Vialle, 

Vietjeux, 

Vignard 
Pierre). 

Viple. 

Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice), 

Wehrung. 

Westphal, 


(Valentin- 





Ont voté contre : 

; MM. } Laurenti. 

É Anghiley. | Lazare. 
Baret (Adrien), La Le Coent 

Réuni “ | Le Contel (Corentin) 

Baron. Le Diuz. 
iellan, | Lefranc, 
Benoit (Alcide). | Legeay. 
Berlioz. ; Lemoine. 
Bouloux. «+ Lero. 
Mme Brion. Mammonat, 
Mme Brisset. Marrane. 
Buard. | Martel (Henri), 


Calonne (Nestor). 
Cardonne f(Gaslon), 
Pyrénées-Orientales. 
Cherrier (René), 
Mme Claeys. 
: Colardeau. 
Coste (Charles), 
David (Léon). 
Décaux (Jules). 
Defrance. 
Djaument. 
Dubois {Célestin}. 
MHe Dubois (Juliette) ! 
Duhourquet, 
Dujardin. 
Mile Dumont (Mi. 
reille), 
Mme Dumont 
(Yvonne). 
Dupic. 
Etifier. 
Fourré. 
Fraisseix. 
Franceschi. 
Mme Girault, 
crangeon. 
Guyot (Marcel). 
Jaiouen (Albert), F1- 
nistère. 
Jauneau. 
acaze {Georges à. 
Lan laboure, 
Lorribère 


N'ont pas pris 


MM. 
Bendjelloul: (Moha- 
med-Salah). 
Boumendjel (Ahmed). 


| Mauvais. 


| Mercier (François). 


| Merle tFaustin), 4. N. 
Merle (Toussaint), 
Var. 


Mermet-Gu 
{ Molinié, 


yennet, 


\ Mme ‘p icaut. 
Paquirissamyroullé, 
'p etit (Général). 
Mme Pican. 
| Poincelot. 
| Poirot (René), 
| Prévost, 
| Primet. 
Mme Roche (Marie) 
Rosset. 
| Roude 1 ( 
| Rouel. 
| Sablé. 
| Sauer, 
| Sauvertin 
ITubert (Général). 
| Vergnole, 
| Victoor, 
| Mme Vigier, 
H \ ‘ithet. 
A ittori. 
| Willard 
| Zyroms ki, L 
Garon! ne, 


aptiste). 


(Marcel 
ot-et- 


part au vote : 


| Dj imah (Ali). 


iuissou. 
Où kabah 
madjid), 


(Abdel. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Raherivelo, 
Bézara. Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Maïga (Mohamadou 
Bollaert (Emile), | Djibrilla), 
Saïah. 
N'a pas pris part au vote : 
Le conseiller de la République dont l’élec- 
tion est soumise à l'enquête : 


M. Subblah (Caïtacha). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monner 
de la République, 
sidait la séanre. 


et M. Robert Sérot, qui pré- 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des votants.............. 298 
Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de Ja Ré- 
«A? 


publique ... 
Pour l'adoption. .ssossosee 215 
CR Lors shéve ess does 4 OÙ 
Mais, près vérification, ces nombres ont été 
recütiés conférmément ‘à la liste de scrutin 
ci dessus, 


ss... CREREREILE 


© 6-8 — 





Ordre du jour du jeudi 26 février 1948. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUULIQUE 





4, — Vérification de pouvoirs: 

1er bureau. — Election de M. Boumendiel, 
en remiplacement de M. Saadane (Alger, 
2° collège) (M. Sablé, rapporteur). 


2. — Débat sur la question orale de M. Geor- 
ges Pernot qui demande à M. le garde des 
Sceaux, niinistre de ja justice, quelles mesu- 
res compile prendre :e Gouvernement pour 
enrayer l'inquiétant accroissement de la cri- 
minakté juvénile, et particulièrement pour 
protéger l'enfance et la jeunesse contre Ja 
publicité que donnent aux scènes de violence 
et même aux crimes les plus graves certains 
films cinématograghiques et certains périodi- 
ques illustrés 

3. — Discussion du projet de loi, adopté pa 
l’Assemblée nationale, introduisant dans le 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin « 
de la Moselle la loi du 9 mars 1941, validée e 
modifiée par l'ordonnance du 7 juillet 1945, 
sur la réorganisation de la propriété foncière 
et le remémbrement. (Nes 27 et M, année 1948. 
— M. Robert Gravier, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de ‘ol, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
compléte r la loi no 46-2423 du 20 octobre 1946 
attribuant aux évadés la médaille des évadés 
et les droits y afférents. (Nos 27 et 99, année 
1948. — M. Le Sassier-Boisauné, rapporteur.) 


5. — Discussion du projet de lol, adopté par 
l’Assemblée nationale, simplifiant :es suriaxes 
locales temporaires perçues par la Société na- 
tionale des chemins de fer français sur cer- 
taines catégories de transports. (Nos 932, année 
1947, et 124, année 1948. — M. de Monligascon, 
rapporteur.) ; 


re Ai © 


6. — Examen A'une demande de pouvoirs 
d'enquête formu'ée par la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre 
(activité des divers arganismes institués par 


ille, président du Conseil 








la législation sur la recnstruction et les dame 
mages de guerre en France mtropolitainc et 
dans les territoires de l’Union française}. 

7. — Discussion du projet de loi, edipté 
ar l'Assemb'ée nationale, tendant à hab'lier 

e ministre chargé do la reconstruction æet de 
l'urbanisme à intenter.au nom de l'Etat les 
actions en A 0 4 ‘et en répétition prévues 
par Particle 7 2 de la loi du 23 octobre 19416 
sur les dm nag res de guerre, eu 982, année 
19417 et 95, année "1918. — M. Philippe Gerber " 
rapporteur. } 

8. — Discussion du 
par l'Assemblée nationade, ten lant'àa cocrione 
ner le régime de l'ordonnance du 2 fevrier 


ss ds 
projet de 1 


195 avec les régimes de reiraiios des is 
des 1% avril 1924, 29 juin 1927 et 21 mars 
1928. (Nos 931, année 19417 el 98, année 1918. 
— M, Fourré, rapporteur.) 

9. — Discussion de la proposition Je :iof, 
ad3ptie par l’ASS mb ce ati aile, modifiant 
les articles 23 et 25 la doi vaio du 
29 dé cembre 1912 relati à la revision des 
pensions abusives (Nes OUT. année 1017, et 


71, année 1918. — M. Giauque, rapporteur.) 
10. — Discussion du projet d 


par l’Assemblée nationale, porlant prorogi ion 
provisoir. des banques de Ja Guadelnur, de 
la Guyane, de la Marünique ci de la Réunion, 
(Nos 981, année 1957, et 86, année 191%, — 


rapnorteur.) 

11. — Discussièn du projet de loi noté 
par l’Assembiée na lonale, po:tant applcition 
aux départe mehts de la Guateloupe, dr 
Guyane, de la Martinique à te la Rérrron, 
des di spositions de lar ie 158 ‘de ‘ia 10i 
n° 46- 154 du 7 i OC tobr e 1916. Nos 085 intro 
1937, et 87. année 1918.-— Mme Eboué, rip- 
porteur.) 


12. — Discussion de la provosition de rfsne 
lution de Mme Roilin, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes les mesuros 
nécessaires pour que l:s <ommes du au 
litre des allocations familia!'es et de si'aire 
unique soient versées entre les main * la 
mère de famille. {Nos 278 et 8%, année 1917. 
— Mme Rollin, rapporteur, et no 66, année 


1918, avis de la 
la sécurité sociale, — 
teur.) 


commission dn 
Mme D 


143. — Discussion de la proposition 40 ré<0e 
lution de Mme Roillin et des memib «ha 
groupe du mouvement répubicain popiiaire 
tendant à inviter lo Gouvernement à apriquer 


ia loi du 20 mai 196 relalive à Ja rev sion 


des salaires moyens départementaux et à f1ra 
en'rer en ligne de compte de nombre i’en- 
fants pour le caleul d’un minimum vilal fami- 
lial, (Nos 252 et 881, année 19147. — NN. de 
Monigascon, rapporteur, et no , 8 
1919, avis de la eommissian du travail r! de 
la sécurité sociale, — M. Casnary, ranpor'eur, 
ét no . année 1918, avis de la <omm's=ion 
des finances. — M. Do ranporteur.) 


ositlon d? rés 


— D'scusston de a prop 


14. 
lution de M. 


Paul Duckereq, tendant à itep 
le Gouvernement à appliduer à toutes rxné- 
ditions de libratrie un tarif snéclal de trans- 
port rapide et à nrix réduit, (Nos 277, nnnég 
1957, et 55. année (948. — M. Henri Pufet, 

» la p jon 1:10 
st Pe Baron, Lmg- 
l ndar i iViter 1 ‘9 u- 
in et fa en f 1r 
à ?’ 0 la nré- 
» de la 1 IR ra 
1917 11 38, 
Fr ram ) 
f r la « A Jo ° ei 
va les po 1 ] 1 e « 1 nt 
jer étage. — Depuis M j ei 
v n s M 1] 
I © 
Tribunes. — Depuis M lm-Dam:rzid, 
jo \ CRE FRE \f (4° irdon: » 
JS À l pne, 





Paris, — Imprimerie des Journaux ef/iciels. 81. auai Voltaire, 


ne ot Des 1 Te À on mie 
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